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ETATESPAGNOL 

Les elections : nouvelle etape 
dans Ia liquidation 
de Ia dictature franquiste Editorial 
Pour saisir le sens des elections aux Cortes, et interpreter cor-
rectement leurs resultats, il faut partir de deux considerations 
fondamentales. 

D'abord - et c'est l'essentiel -,Ia bourgeoisie espagnole a 
ete obligee de liquider pas a pas Ia dictature franquiste, non 
pas en partant d'une situqtion de force, parce qu'elle estimait 
avoir suffisamment consolide son regne pour pouvoir "gouver-
ner a l'europeenne", dans le cadre d'une monarchie constitu-
tionnelle fondee sur Ia democratie parlementaire bourgeoise. 
Elle a ete au contraire obligee de liquider cette dictature sous 
Ia pression d'un mouvement de masse qui allait en s'amplifiant, 
qui devenait de moins en moins controlable, qui risquait de 
debouch_er sur une situation explosive de type prerevolution-
naire, sinon revolutionnaire. 

Elle l'a d'ailleu'rs fait en reculant pas a pas, en cherchant a 
conserver le maximum d'institutions heritees du franquisme, et 
notamment un bric-e-brae institutionnel (un Senat en partie 
nomme par Ia monarchie et qui constitue un verrou legislatif 
presqu'absolu) et un appareil de repression franquiste intact-
sans parler d'une armee qui reste le dernier garant et le der-
nier rempart de l'ordre bourgeois. 

Dans ces conditions, chacune de ses re.culades -Ia legal isa-
tion du PSOE d'abord, celle du PC et des organisations syn-
dicales ensuite , Ia liberation des prisonniers politiques, etc. 
- et Ia tenue meme de ces elections legislatives du 15 juin, 
dans des conditions de liberte relative apparaissent au mouve-
ment de masse comme autant de concessions q_rrachees a l'en-
nemi, comme autant de victoires partielles. Elleslesontenef-
fet considerees d'un point de vue objectif. 

I 

Car du point de vue des rapports de forces, Ia situation a e-
volue au cours des dernieres annees et meme des derniers mois 
au profit de Ia classe ouvriere et du mouvement ouvrier, et 
non au profit de Ia bourgeoisie. 

Rien dans le resultat des elections elles-memes, ne permet de 
reviser ce jugement. En effet, apres quarante annees de con-
trole complet de Ia bourgeoisie sur les moyens de communi-
cation de masse, avec .le maintien en place de l'appareil re-
pressif, present jusque dans les bureaux de vote, dans des 
COnditiOnS qui SOnt loin d I etre COmparables 0 celles d'elec-

tions parlementaires fran<;;aises, italiennes ou portugaises, a-
vec des portis ouvriers n'ayant eu acces a Ia radio-television 
que pendant quelques semaines et ne disposant meme pas d'un 
seul quotidien, ces portis ont neanmoins pu obtenir du premier 
coup pres de 40% des suffrages, ou meme De plus, 
ils obtiennent Ia majorite absolue dans plusieurs grandes villes 
et Ia majorite absolue de Ia classe ouvriere a vote pour eux 
dans un pays qui, tout en s'etant industrialise, conserve quand 
meme une petite bourgeoisie bien plus nombreuse que les autres 
grands pays d'Europe capitaliste. Tout cela affaiblit Ia bour-
geoisie, tant espagnole qu'europeenne. 

Mais par ail leurs, il faut bien constater que contrairement 
aux previsions des marxistes revolutionnaires, Ia chute de Ia 
dictature ne s'est pas effectuee a travers une greve generale 
qui aurait jete bas d'un coup de balai energique !'ensemble 
d:!s institutions franquistes . Ellene s'est pas non plus effectuee 
sous l'effet d'une guerre coloniale perdue, provoquant Ia dese-
gregation de l'armee et de l'appareil de repression .EIIe s'est 
effectuee precisement sous Ia pression d'une lutte de masse 
suffisamment forte pour arracher des concessions a Ia bourgeoi-
sie, mais insuffisamment pol itisee et general isee- par Ia faute 
essentielle des directions reformistes- pour jeter bas Ia dicta-
ture d'un seul coup. Dans ces conditions, nous avons vecu une 
dialectique de luttes fragmentees de masse et de concessions 
fragmentaires de. Ia bourgeoisie. Celle-ci a pu gagner du temps 
pour organiser Ia retraite, preparer des rentranchements defen-
sifs successifs, mettre en place un personnel pol itique de re-
change.Si on peut parler d'un succes bourgeois le 15 juin .77, 
c'est dans ce sens, et dans ce sens seulement. 

Le lendemain du 15 juin, rien n'est regie ni consol ide pour Ia 
bourgeoisie. L'Union du centre n'a pas Ia majorite absolue des 
sieges aux Cortes, ni seule, ni meme en association avec Ia 
democratie chretienne, grande perdante de ces elections. Elle 
sera obi igee de negocier soit avec les national istes bourgeois 
basques (PNV) et catalan.s (de Pujol), so it avec les sociaux-
democrates du PSP et du PSOE. Dans les deux negociations, 
et Ia "loi de Ia reforme" (c'est-a-dire le cadre constitutionnel 
impose par Ia monarchie et ' le grand capital) et Ia loi electo-
rale vont etre remises en question. Les Cortes risquent de glis-
ser vers un statut de demi-constituante, ce que Ia bourgeoisie 
voulait precisement eviter. Les institutions sauvees du franqui_s-
me dans Ia monarchie juancarliste seront soumises a de rudes 
epreuves. 
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ETAT ESPAGNOL 

A !'incertitude institutionnelle se joindra l'instabilite politi-
que. Les elections municipales deja envisagees pour l'automne 
risquent de donner des majorites ouvrieres dans quelques-unes 
des principal£'i villes du pays. Le pourcentage des voix ob-
tenues par les portis ouvriers sur celui du l.'i juin, 
atteignant sans doute les 45%. Meme dans le cadre d'un sta-
tut d'autonomie insuffisant et caduc, ces memes portis pour-
raient froler sinon depasser Ia majorite absolue en Catalogne 
et au Pays Basque. Les possibil ites d'une democratie bour-
geoise fonctionnant meme comme celle de Ia IV 0 . Republ ique 
ou de l'ltalie d'apres 1945 seront minees des le depart. 

Mais cette instabilite politique se place par ailleurs dans le 
cadre d'une instabil ite sociale qui reste explosive. La situa-
tion economique de I' Espagne est Ia pi us mauvaise de tous 
les grands pays capitalistes. La devaluation preparee pour 
sortir d'un deficit catastrophique de Ia balance des paiements 
va provoquer une nouvelle flambee de I' inflation, a laquelle 
les travail leurs repondront avec un mouvement revendicatif 
explosif. On parle en Espagne d'un "automne chaud" qui 
pourrait ne pas s'eloigner fortement de ce qu'on avait vecu 
en I tal ie en 1969. 

Les reformistes avaient fait !'impossible pour freiner, frag-
menter, etouffer les greves dep .. is le debut de l'annee 
1977,. en presentant l'echeance electorale comme decisive. 
Tout devait etre fait pour eviter Ia "destabilisation". Cet 
argument qui a manifestement porte sur une partie de Ia 
classe ouvriere et qui a eu pour effet d'isoler l'herotque 
greve generale des 600.000 travailleurs d'Euskadi contre 
Ia flambee repressive a Ia veille des elections, perdra de 
son poids au fur et a mesure que le gouvernement Suarez 
deuxieme version devra reveler Ia nature reelle de son 
choix de politique economique, qui ne peut etre que 
celle de l'austerite. 

Le fait meme que les masses espagnoles considerent le resultat 
des elections comme une victoire, que Ia bourgeoisie n'a pas 
obtenu pour son parti prefere le succes spectaculaire escompte, 
augmente incontestablement les aspirations des masses en fa-
veur de changements radicaux de leur sort, tant sur le plan 
economique (salaires,emploi, securite sociale, logements, 
luttes anti-pollution, revendications particulieres des paysans 
pauvres, etc.) que politique (conquete complete des libertes 
democratiques), national- (auto-determination des national ites 
opprimees) et social (revendications du mouvement·de libera-
tion des femmes, des jeunes, des defenseurs de Ia liberte de 
creation culturelle et scientifique, etc.). 

La desynchronisation entre Ia combativite du et 
son degre d'organisation - deja constatable dans le rythme 
relativement lent de Ia syndicalisption de masse, encore 
freine davantage par Ia passivite criminelle directions 
syndicales reformistes- a incontestablement determine les 
resultats electoraux relatifs du PC et du PSdE. Si le PC 
reste hegemonique au sein des secteurs organises d'avant-
garde de Ia classe ouvriere, ces secteurs sont largement mino-
ritaires parmi les dix millions de salaries que compte aujour-
d'hui I'Etat espagnol. Dans Ia masse des travailleurs non or-
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ganises, qui font seulement leurs premiers pas vers !'organi-
sation et Ia conscience de classe, !'affluence vers le PSOE 
a ete ecrasante, tant pour des raisons historiques que pour des 
raisons tactiques. L'argument du "vote utile",de faire contre-
poids a Ia formation bourgeoise principale en bloquant autour 
du parti ouvrier le plus fort, a joue a fond. 

Reste a voir si ces rapports de forces purement electoraux se 
traduiront demain egalement sur le plan organisationnel, 
avant tout syndical. Pour le moment, on peut en douter, en 
enregistrant Ia composition scciale sensiblement differente 
des meetings de masse du PCE et du PSOE au cours de Ia 
campagne electorale. Mais rien n'est encore (oue en Ia ma-
tiere. Si Ia social-democratie devait devenir Ia force predo-
minante au sein du mouvement ouvrier organise espagnol, ce-
la augmenterait incontestablement les merges de manceuvre 
de Ia bourgeoisie, comme l'exemple portugais l'a confirme. 

L'instabilite non surmontee, le caractere explosif des contra-
dictions, Ia poursuite de Ia montee des luttes, rend eminem-
ment provisoires les resultats du 15 juin. Les nouvelles Cor-
tes ne seront qu'une etape dans le processus de liquidation de 
Ia dictature. Elles ne seront qu'une etape dans Ia crise de 
domination de Ia bourgeoisie de I' Etat espagnol, une etape 
dans Ia crise du mode de production capital iste de ce pays. 

II est impossible de predire quelles seront les etapes futures 
et les rythmes precis de cette crise. Mais contrairement aux 
premiers commentaires de Ia bourgeoisie europeenne et ame-
ricaine, qui chanterent victoire un peu tot, on peut dire des 
maintenant que Ia bourgeoisie espagnole n'a pas reussi a ar-
reter cette crise a un palier g_race aux elections legislatives 
du 15 juin 1977. 

La classe ouvriere n'a pas reussi pour autant a avancer rapi-
dement vers Ia solution de cette crise de son point de vue de 
classe, c'est-a-dire vers une revolution social iste vi ctorieuse. 

Vu Ia nature des directions ouvrieres en place, ultra-refor-
mistes et entierement vouees a Ia politique gradualiste de col-
laboration de classes, cette solution n'est pas en vue. Elle 
reclame Ia Construction d'une nouvelle direction revolution-
noire. s i les resul tats electoraux obtenus par !'extreme-gauche 
dans ces premieres elections restent des plus modestes, comme 
il fallait s'y attendre, les succes de ses meetings,qui ont reuni 
au total des dizaines et des dizaines de milliers de personnes, 
y compris ceux du Front pour !•unite des travailleurs (FUD 
auquel participait Ia LCR, organisation sympathisante de Ia 
IV0 lnternationale, indiquent que les chances de realiser cette 
construction a temps sont meilleures que jamais. Engranger 
les resultats de cette campagne tres large et enthousiaste sur 
le plan du recrutement, de !'extension de !'influence ouvriere 
et syndicalfil, de Ia formation et de l'homogeneisation politi-
ques, de !'accumulation de cadres, telle est Ia tache imme-
diate des militants marxistes-revolutic;>nnaires dans I'Etat 
espagnol. 



----<<EUROCOMMUNISME>> --- Ernest MANDEL 

L' <<eurocommunismen 
et l'austerite: 
l'exemple italien 
De tous les portis "eurocommunistes", c'est le Parti communis-
te italien qui est aile le plus loin dans Ia voie de !'adaptation 
aux besoins conjoncturels de "sa" bourgeoisie, qui joue le ro-
le le plus profile de sauveur du regime capitaliste de son pays, 
mortellement menace. Un examen plus detaille de !'orienta-
tion qu'il defend en matiere de politique economique est d'au-
tant plus importante qu'elle permet de mettre a nu les tendan-
ces inherentes a l'ensemb.le de "l'eurocommunisme", mais qui 
ne sont pas encore pie inement deve loppees dans Ia pi upart des 
autres pays d'Europe occidentale, au Japon, en Australie ou 
au Mexique. 

II peut fou rnir en outre aux militants marxistes-revolutionnai-
res une matiere de discussion avec les militants des PC de leurs 
pays, pour soul igner le contraste - embarrassant pour les diri-
geants des PC - entre !'opposition apparemment acharnee a Ia 
pol itique d'austerite que developpent (mais pour combien de 
temps encore) les PC espagnol, portugais, britanni-
que, suedois, beige, et Ia maniere brutale dont le PCI assume 
dorenavant cette 'meme politique d'austerite. Pareille discus-
sion est en meme temps une mise en garde pour le mouvement ou-
vrier de ces pays, qui risque de se retrouver demain dans une 
situation analogue a celle de l'ltal"ie si les militants syndicaux 
et communistes ne sont pas alertes et mobil ises a temps pour 
s 'opposer effi co cement a des tournants similaires qui se pre-
parent dans leurs pays respectifs, si l'a'lant-garde revolution-
noire ne reussit pas a modifier a temps les rapports de force 
avec les reformistes et neoreformistes au sein du mouvement 
ouvrier organise et de Ia classe ouvriere dans son ensemble. 

Une <<explication» de Ia crise empruntee a Ia bourgeoisie 
On ne peut nier aux dirlgeants du PCI un merite: celui de Ia 
coherence ideologique et pol itique. Leur but strategique est 
parfaitement clair : eviter a tout prix un affrontement global 
et frontal entre le Capital et le Travail, affrontement qui, se-
lon eux, ne peut que se terminer par une defaite du mouve-
ment ouvrier. Le moyen tactique n'est pas moins clair : eviter 

I ' que ne co'i'ncide avec Ia crise economique grave que traverse 
actuellement le capitalisme italien une exacerbation Ia 
lutte de classes; appliquer a cette fin une pratique systemati-
que de collaboration de classe a tous les niveaux. La pal itique 
economique qui en decoule, c'est l'appui resolu a Ia politique 
d'austerite du gouvernement Andreotti. Mais !'ensemble de 

cette pol itique exige pour les secteurs plus conscients et les 
plus avances de Ia classe ouvriere, des intellectuels et etu-
diants, une couverture ideologique qui l'insere dans une ex-
pi ication structure lie de Ia crise et dans l'esquisse d'une issue 
globale a cette crise. C'est a cette tache que s 'est parti cui ie-
rement consacre le secnHaire general du PC I, Enrico Berlin. 
guer, pendant tout l'hiver 1(/76/77. 

Ce qui frappe avant tout dans cette tentative d'etablir une 
coherence ideologique d'ensemble au projet pal itico-social 
du PCI, c'est !'abandon de plus en plus ouvert du marxisme, 
avec une rapidite qui est presque deconcertante quand on Ia 
compare avec Ia prudence avec laquelle les dirigeants de Ia 

/ social - democratie allemande - le precedent historique qui 
vient immediatement a l'esprit - opererent en Ia matiere pen-
dant Ia peri ode 1914/23 . On peut dire sans exagerer que !'ex-
plication de Ia crise economique actuelle- du mains de ses 
aspects conjoncturels- qu'avance Berlinguer, et qui estrepe-
tee par Ia plupart des dirigeants principaux du PCI, est entie-
rement empruntee a I' ideologie bourgeoise actuellement pre-
dominante en Occident, et meme aux courants les moins 
"progressistes" de cette ideologie. 

Deja dans le rapport qu'il avait prononce devant le Comite 
central du PCI d'octobre 1(/76 (et qui a ete reproduit dan·s 
l'hebdomadaire Rinascita du 19 octobre 1976) Berlinguer 
s'etait borne a citer deux causes fondamentales de Ia crise : 
I' inflation et le "tranfert de ressources" des pays industrial i-
ses vers les pays du "tiers-monde" (c'est-a-dire Ia hausse des 
prix des matieres premieres, avant tout celle du petrol e). 
Dans le discours de cloture prononce a Ia conference des in-
tellectuels convoquee par le PCI en janvier 1977, "!'explica-
tion" de Ia gravite de Ia crise est en fait ramenee au seul fac-
teur de Ia modification des rapports avec le Tiers-Monde. 
(Ce discours, ensemble avec une allocution prononcee devant 
l'assemblee des ouvriers communistes de Lombardie le 30 jan-
vier 1977 a ete publiee par Ia maison d'edition du PCI dans 
un petit livre sous le titre eloquent: "L'austerite, occasion 
pour transformer l'ltalie". Les citations proviennent de ce 
livre) (1). On y lit ce qui suit: 

" ••• Nous ne devons jamais perdre de vue Ia signification ge-
nerale de Ia poussee grandiose dont ces peuples (du Tiers-
Monde) ont ete les protagonistes : une poussee qui change Ia 
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roue de l'histoire mondiale, qui ebranle petit a petit tous les 
equil ibres passes et presents, et pas seulement ceux relatifs 
aux rapports de force a l'echelle mondiale, mais encore ceux 
a l'interieur des differents pays capitalistes. C'est cette pous-
see, ou du moins c'est principalement elle agissant en 
profondeur, fait exploser les contradictions d'une entiere 
phase du developpement capitaliste d'apres-guerre, et deter-
mine dans differents pa)IS des conditions de crise jamais attein-
tes (p. 16) (nous soulignons). 

Passons sur les "conditions de crise d'une gravite jamais attein-
te" : Berlinguer oublie un peu vite Ia crise de 1929/32, qui 
eta it autrement grave que I a crise actuelle. Mais, c'est re-
peter les produits d'intoxication de l'ideologie bourgeoise 
(tout en camouflant sous un coup de chapeau rituel a Ia 
"poussee grandiose du mouvement de liberation nationale"), 
que d'attribuer Ia recession economique, ou sa gravite, prin-

. cipalement a Ia hausse du prix du petrole. Cela releve d'un 
keynesianisme grassier (que Keynes lui-meme aurait 
jouant sur !'ignorance, et etendu a l'echelle de l'economie 
capital iste internationale. La hausse du prix du petrole aura it 
eu un effet deflationniste sur l'economie imperial iste (par le 
"transfert des ressources" pour citer le rapport de Berlinguer 
au CC d'octobre 1976 du PC!). D'ou Ia recession. 

Malheureusement pour les defenseurs de cette these, le "trans-
fert de ressources" n'est nullement egal a Ia somme totale des 
rentrees supplementaires des pays de I'OPEP (Organisation des 
pays exportateurs de petrol e) I mais seulement a Ia fract ion de 
ces rentrees retiree du international des merchandises 
et des capitaux, c'est-a-dire thesaurisee par les pays exporta-
teurs de petrole. Car les ressources supplementaires de ces 
pays uti I isees pour l 'achat de biens supplementaires dans les 
pays imperialistes n'ontaucuneffet de "reduction de Ia demon-
de globale". Elles representent au contraire une demande sup-
plementaire pour des biens exportes et done produits par les 
pays imperial istes. Or, les surplus des bala1 ces des paiements 
des pays de I'OPEP en 1973, 1974 et 1975 etaient beaucoup 
plus bas qu'initialement prevus: 57 milliards de dollars en 73, 
36 milliards en 75. Cela represente moins de 2% du Produit 
national brut (PNB) des pays imperial istes, en moyenne par 
an, et deja mains de 1% en 75. L'incidence de Ia hausse des 
prix n'a, sans doute, pas non plus depasse les 1,5/2%. On voit 
voit mal, des lors, comment une recession et une inflation de 
Ia gravite que nous avons connue peut etre attribuee "princi-
palement" a ce facteur, m?rginal et secondaire. 

Mais il y a plus : jamais les marxistes, pour ne pas parler de 
Marx, n'ont accepte Ia these qui explique exclusivement ou 
principalement les crises economiques par Ia baisse de Ia de-
mande globale, nat.ionalement ou internationalement. En fait, 
Ia s11rproduction de merchandises precede les chutes de Ia de-
mande globale plutot qu'elle n'en decoule. Si les phenomenes 
de demande interviennent, parce qu'a Ia veille de Ia 
crise, Ia demande et Ia consommation, tout en se developpant, 
ne croissent pas au meme rythme que Ia capacite de produc-
tion. La surproduction et sa forme contemporaine sous le "ca-
pital isme du 3eme oge" de capacite de production excedentai-
re est presente et visible, bien avant que Ia crise n'eclate. 
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Elle etait visible des le debut des annees 70. De cela, Berlin-
guer ne pipe mot. Car il est difficile d'en attribuer Ia respon-
sabilite a Ia lutte d'emancipation des peuples dits du tiers-
monde. 

Pour les marxistes, une crise de surproduction n'est pas seule-
ment une crise de surproduction de merchandises. Elle est aus-
si une crise de surproduction de capitaux dans le sens d'une 
crise d'accumulation. La baisse du taux moyen de profit au-
tant que Ia capacite de production excedentaire amene les 
capitalistes a reduire les investissements productifs. C'est.l'au-
tre mecanisme qui declenche I a crise. II etait, lui aussi, vi-
sible des Ia fin des annees 60, debut des annees 70. Ace pro-
pos aussi, Berl inguer suit Ia consigne : motus et bouche cousue. 
Pietre "communiste"; pietre "marxiste". 

Ce n'est pas gratuitement ou pour de simples raisons de conve-
nance salonarde que Berl inguer jette par-dessus bord un siecle 
d'acquis de Ia theorie marxiste des crises economiques. La the-
se des "ressources transferees" a l'etranger doit justifier theo-
riquement I' inevitabil ite de l'austerite, des "sacrifices de con-
sommation" a consentir par "tous". La lutte de classes dispa-
rait du coour de !'analyse. Elle est refoulee a Ia marge banale 
des "sacrifices a repartir equitablement"; lieu commun repete 
par d' innombrables demagogues liberaux et reformistes depuis 
des decennies, dans des occasions similaires. 

L'abandon du marxisme est indispensable pour donner cohe-
rence a !'abandon de Ia lutte de classes, a !'adoption d'un 
projet de sauvetage du regime capitaliste. L'ideologie de 
"! ' interet general", du "sort de Ia nation" dont il s'agit de 
se preoccuper en priorite (toutes formules qui reviennent cons-
tamment dans Ia bouche de Berl inguer, dans les trois rapports 
cites), est evidemment incompatible avec Ia these eculee du 
vieux barbu du XIX 0 siecle, selon laquelle il y a, au sein de 
chaque pays capitaliste, une opposition d'interets irreconcilia-
bles entre le Capital et le Travail, entre Ia bourgeoisie et le 
proletariat. Et puisque pour des raisons strategiques et tacti-
ques l'ideologie de "!'interet general" doit l'emporter, le 
marxisme est jete a Ia poubelle. 

La transition entre uri marxisme encore formellement proclame 
il n'y a guere longtemps, et son abandon ouvert, a ete si ra-
pide qu'elle risque d'induire en erreur le ; militants et meme 
les cadres les plus suivistes. II faut done camoufler !'opera-
tion et effacer les traces. La toche ingrate a ete attribuee a 
un membre de Ia commission economique du PCI, Sergio Zan-
girolami. Dans un I ivre hotivement confectionne, il reussit ce 
tour de force d'exposer dans une pre"!iere partie, fUt-ce de 
maniere assez sommaire, Ia theorie marxiste des crises, de de-
velopper dans une deuxieme partie !'analyse de Ia crise actuel-
le et de Ia maniere d'en sortir avancee par Ia direction du 
PCI, et de_ supprimer tout lien entre Ia "theorie generale" et 
I' "analyse specifique". La chute du taux de profit, qui joue 
un role central dans Ia "theorie generale" I n'est meme pas 
mentionnee dans !'analyse de Ia crise (2) 



La fonction historique de Ia crise et de l'austerite 
Si Ia crise economique resulte, en derniere analyse, de Ia 
baisse du taux moyen de profit, elle constitue en meme temps 
le mecanisme par lequel le mode de production capitaliste 
prepare le redemarrage du train de l'accumulation, c'est-a-
dire Ia remontee du taux moyen de profit. La crise a pour 
fonction objective de devaloriser, de diminuer Ia valeur glo-
bale du capital (les entreprises les plus foibles sont eliminees) 

. et par consequent d'augmenter le taux d'exploitation de Ia 
classe ouvriere. Cette remontee de Ia masse et du taux de 
profit, on peut d'ailleurs Ia cons tater a present dans des pays 
imperial istes (3). 

Or, autre fait significatif: dans les cent pages de rapports de 
Berl inguer auxquelles nous nous referons, le profit n'est cite 
qu'une seule fois (a Ia p.59 du I ivre), et ce dans un sens en-
tierement positif: "Nous affirmons ... que le marche, l'en-
treprise, le profit, peuvent et doivent maintenir une fonction 
meme dans le cadre d'une economie qui se developpe sous une 
volonte pub I ique democratique (sic) et qui est orientee par 
elle". C'est tout. C'est plus maigre qu'une souris d'eglise. 

Puisque Berl inguer a par-dessus bord et Ia doctrine mar-
xiste des crises et Ia doctrine marxiste de Ia lutte des classes, 
il doit occulter !'evidence, a savoir que Ia fonction princi-
pale de Ia pol itique d'austerite est de modifier Ia repartition 
du revenu national aux depens des salaries et a l'avantage 
de Ia bourgeoisie. Sans cet te modification, aucune recupera-
tion du taux de profit, aucune relance des investissements pro-
ductifs et aucune reprise economique durable n'est possible 
en regime capitaliste. Les Helmut Schmidt et autres sociaux-
democrates droitiers et agressifs ont au moins le merite de Ia 
franchise. lisle proclameront sur tousles toits: "Les profits 
d'a.ujourd'hui sont les emplois de demain". tv\ais comme Ber-
linguer est confronte avec une des classes ouvrieres les plus 
combatives et les plus radicalisees du monde, il ne peut le 
dire aussi crument. II est done oblige d'ajouter au peche mor-
tel de trahison des interets de classe du proletariat, le peche 
venie! de l'hypocrisie et de Ia mystification (comme le firent 
les sociaux-democrates allemands des annees 1918/23). 

Voila pourquoi !'acceptation de Ia politique d'austerite, c'est-
a-dire de relance des profits capitalistes, est inseree dans une 
phraseologie opaque concernant Ia "programmation 6conomi-
que". Nous reviendrons a Ia fonction reelle de cette "pro-
grammation", qui n'est pas pur verbiage, loin s'en faut, dans 
Ia realite du capitalisme italien aujourd'hui. Mais avant 
d'examiner sa fonction economique, devoilons sa fonction 
mystificatrice. 

Berlinguer presente les choses comme si pareille programma-
tion pourrait impulser une hausse considerable de Ia consom-
mation pub I ique (transports en commun, logements, sante, en-
seignement, culture, etc,), une modernisation sur grande 
echelle de !'agriculture de l'ltalie meridionale, une resorp-
tion du chomage des jeunes, particulierement dramatique (4), 
un developpement spectaculaire de Ia recherche scientifique, 
etc. etc. (Rinascita, 19. 10.76). De deux choses l'une: ou 

bien le "transfert de ressources" (pour reprendre Ia terminolo-
gie de Berlinguer) necessaire pour financer tous ces projets 
gigantesques s'opere essentiellement aux frais de Ia plus-va-
lue; dans ce cas, il se traduira par une nouvelle baisse du 
taux de profit et done par une "greve des investissements" en-
core plus massive que celle qui s'est realisee pendant et au 
lendemain de Ia recession. Ou bien il s'opere essentiellement 
aux frais des depenses de cons6mmation et dans ce cas il im-
plique une reduction draconienne des salaires reels, que Ia 
classe ouvriere n'acceptera guere, meme si le PC l'y appelle, 
aussi long temps qu'elle conserve l'essentiel de ses organ isa-
tions et des I ibertes democratiques. Dans les deux cas, le 
"projet" du PC aboutit a un veritable desastre pour le prole-
tariat. 

Mais l'eventualite Ia plus probable, celle qui correspond a 
!'experience reelle de Ia "programmation economique" de tous 
les pays imperialistes des dernieres decennies (celle de Ia 
France, des Pays-Bas et de Ia Grande-Bretagne notamment), 
c'est que Ia real ite de Ia propriete privee des moyens de pro-
duction, du droit et du pouvoir des capitalistes de disposer 
des machines et de Ia force de travail, limite a !'extreme tou-
te incidence et toute efficacite de Ia "programmation econo-
mique". L'essentiel des plans grandioses reste sur le papier. 
En pratique n'est realise que ce qui est conforme a !'interet 
du grand capital, ce qui "arrondit" et complete ses propres 
projets d'investissements et en ameliore (directement ou indi-
rectement) Ia rentabilite. C'est le seul moyen d'eviter, repe-
tons-le, en regime capitaliste, que le "secteur prive" ne de-
fasse systematiquement ce que le "secteur public" en tame la-
borieusement (et lentement et bureaucratiquement.) Car c'est 
un "secteur public" administre par un Etat bourgeois. Le PC 
se garde bien de reclamer Ia gestion ouvriere des entreprises 
national isees). En regime capitaliste, pour des raisons struc-
ture lies, toute "programmation economique" ne peut etre que 
suppletive a l'activite des entreprises privees, avant. tout des 
trusts et des monopoles, Faire miroiter le contraire aux tra-
vailleurs, c'est les tromper deliberement. C'est faire croire 
que Ia pretendue "economie mixte" pourrait s'emanciper par 
on ne sait quel miracle des imperatifs du profit et de Ia con-
currence, c'est-a-dire qu'elle serait structurellement diffe-
rente de l'economie capitaliste, qu'elle evoluerait sous !'em-
prise d'autres lois de developpement que celles du mode de 
production capitaliste. II s'agit d'une illusion grossiere, cent 
fois dementie par l'histoire (5). 

Le contenu reel de Ia politique economique du PCI 
Est-ce a dire que Ia "programmation economique" est un sim-
ple leurre? On comprendrait mal, dans ces conditions, pour-
quoi elle a ete introduite successivement dans un pays impe-
rial iste apres l'autre. On comprendrait mal aussi le sens de Ia 
double offre que fait aujourd'hui Ia direction du PCI a Ia 
bourgeoisie de son pays. 

II y a, dans les discours de Berlinguer, une denonciation vi-
goureuse, qui quelquefois prend meme des accents pathetiques. 
Mais ce n'est pas une denonciation du mode de production 
capitaliste. Ce n'est pas une denonciation du profit de Ia fir-
me individuelle en tant que moteur du developpement econo..: 
mique. Ce n'est pas une denonciation du modele d'accumula-
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tion capitaliste. Non, c'est une denonCiation du modele de 
des annees 50 et 60, fonde sur !'acquisition de 

biens de consommation durables, symbolises par !'automobile 
privee. Et cette denonciation est combinee avec celle de tout 
ce qui est archatque, arriere, sous-developpe dans le capita-
lisme ita lien: 

"L'austerite, selon le contenu qu'elle a et les forces qui en 
gouvernent l'application, peut etre utilisee soit comme ins-
trument de depression economique, de repression politique, 
de perpetuation des injustices sociales, soit comme occasion 
d'un developpement economique et social nouveau, d'un as-
sainissement rigoureux de I'Etat, d'une profonde transformation 
de l'assiette de Ia societe, de Ia defense et de !'expansion de 
Ia democratie .•. " (Berlinguer, op.cit.pp. 14/15). 

Et encore plus clair : 

"En fait, il me semble evident que ces objectifs contribueront 
configurer une assiette sociale et une politique economique 

et finanoiere organiquement dirigees centre les gaspillages, 
les privileges, les parasitismes, Ia dissipation des ressources : 
ils realiseront done ce qui doit constituer !'essence de ce qui 
est, par nature et definition, une veritable politique d'auste-
rite. Mieux, on pourrait observer que souvent, dans les socie-
tes decadentes, se sont combinees, se comb·inent et se combi-
neront !'injustice et Ia gabegie, tandis que dans les societes en 
en montee, Ia justice et Ia parsimonie s'qccompagnent 
l'une l'autre (op.cit.p.27).'1 

Pour quiconque aurait un dernier scrupule dresser le requisi-
toire severe centre Berlinguer, qui est le notre, et qui verrait 
se profiler, fUt-ce de maniere obscure et pour ainsi dire per-
verse, un projet socialiste, un projet de renversement du ca-
pitalisme, derriere des formules vogues comme "transformation 
de l'assiette de Ia societe" ou "developpement social nou-
veau", Berlinguer lui-meme ne rate pas une occasion pol•r 
mettre les points sur les i : il s'agit en effet de tranquilliser Ia 
bourgeoisie, sans laisser planer aucune ambiguite 

ce qu'il affirme dans son rapport a Ia conference des 
intellectuels : 

"Notre initiative' n'est pas un acte de propagande ou d'exhi-
bition de notre parti. Elle veut etre. un acte de confiance; 
elle veut etre, encore une fois, un acte d'unite, 
dire une contribution qui sollicite celle des autres portis pour 
permettre un travail et appeler des engagements communs, 
qui impliqueront toutes les forces democratiques et populaires 
{ce qui inclut, pour Ia direction du PCI, Ia democratie-chre-
tienne, principal parti de Ia bourgeoisie E.M.) 
Egalement cause de son caractere et de son intention uni-
taires, notre projet ne veut etre et ne peut etre, je crois, un 
programme de transition vers une societe socialiste; plus mo-
destement, et concretement, il doit proposer de tracer un de-
veloppement de l'economie et de Ia societe dont les caracteris-
tiques et formes nouvelles de fonctionnement peuvent obtenir 

et le consensus de tous ces lfal iens egalement qui 
n'ont pos de convictions communistes ou sacialistes, mais qui 
sont de maniere aiguU conscients de Ia necessite de se I iberer 
et de liberer Ia nation des injustices, des distorsions, des ab-
surdites, des lacerations vers lesquelles nous fait deriver dore-
navant !'actuelle assiette de Ia societe." (op.cit.pp.24/25). 
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C'est clair et c'est net. "Nous ne voulons pas de transition 
immediate vers le social isme. Nos propositions ne vi sent pas 
une telle transition." Mais comme il n'y a pas ·de societe 
qui puisse etre Ia fois capitaliste et non-capitaliste, com-
me "l'economie mixte" est un conte de fee, ce que "nous" 
proposons des lors (sans le dire de man iere telle que les ou-
vriers que "nous" devons tremper le comprennent clairement; 
mais Ia bourgeoisie, avec son experience politique infiniment 
superieure, l'a evidemment compris c'est de substituer un 
capitalisme "irrationnel", archatque, absurde, dans lequel 
une bonne partie de Ia plus-value est gaspillee par le "clien-
telisme" et le "parasitisme" chers Ia democratie chretienne, 
un capitalisme modernise, rationalise, competitif, expansion-
niste et dynamique. C'est seulement dans le cadre d'un tel 
capitalisme "rationalise" que le mouvement ouvrier pourra 
consol ider et etendre ses conquetes, que le niveau de vie des 
travai I leurs pourra de nouveau augmenter apres une phase de 
"sacrifices inevitables" ("equitablement repartis", ajoute-
t-on du bout des levres). C'est encore une fois une reprise 
pure et simple du projet classique social-democrate, formule 
par le dirigeant syndicaliste allemand Tarnow pendant Ia gran-
de crise de 1929/32: etre le medecin au chevet du capitalis-
me malade, car si le malade ne se retablit pas, le gateau ne 
croitra guere et les miettes pour les travailleursse reduiront. . • 

Cette politique economique proposee par le PCI a Ia bourgeoi-
sie est-elle credible, a-t-elle une chance de succes? Oui et 
non. Sans aucun doute, les grands monopoles italiens ne se-
raient pas hostiles a se deborrasser, sous l'effet de Ia pol itique 
d'austerite et avec Ia participation active des syndicats et du 
PC (c'est-a-dire en utilisant leur pression)) de nombreux ele-
ments de gaspillage et de gabegie que le capitalisme ital ien 
traine depuis !'unification du pays (en raison de Ia his-
toriquement particuliere selon laquelle elle s'est realisee) et 
depuis Ia peri ode du fascisme. Le regne de Ia democratie 
chretienne n'a guere elimine ces elements, malgre vingt an-
nees d'exponsion economique. Rien dans tout cela n'est in-
compatible avec Ia production, Ia realisation et l'accumula-
tion de Ia plus-value, qui sont Ia nature et Ia raison d'etre 
du capitalisme. Dans un contexte economique et social favo-
rable, ce serait un projet qui arracherait meme une approba-
tion globale du Grand Capital (a !'exception de secteurs ar-
chatques et parasitaires) comparable a celle qui salua en Fran-
ce le dessein, somme toute analogue, que de Gaulle devel,op-
pa dans sa Verne Republ ique. 

Seulement voila: le projet du PCI vient vingt ans trop tard. 
II presuppose une possibil ite d'expansion economique vigou-
reuse du capitalisme italien, surtout sur le marche mondial. 
Or, l'eventualite Ia plus probable est au contraire celle d'un 
ralentissement durable du taux d'expansion du commerce men-
dial et d'une exacerbation de Ia concurrence internationale 
dans laquelle- comme le reconnaissent les porte-parole du 
PC! - le capital isme ita I ien est fortement desservi structurelle-
ment, comme resultat de son passe. Dans Ia meilleure des hy-
potheses, il faudrait un enorme effort d'investissements 
dant toute une periode rien que pour compenser ce retard et 
fa ire du SL!r-place. Conquerir une part qual itativement supe-
rieure du marche mondial par rapport sa part actuelle semble 
une utopie totale laquelle d'ailleurs les capitalistes italiens 
eux-memes ne croient guere). 



La perspective de "modernisation" et de "rationalisation" de-
bouche par consequent sur celle d'une reduction durable eta 
long terme de Ia part de Ia consommation dans un revenu na-
tional qui ne peut plus croitre que lentement. Elle debouche 
done soit sur une tension et une crise sociale grave de plus 
longue duree, soit sur une defaite et une demoralisation de Ia 
classe ouvriere, ramenant !'ensemble du mouvement ouvrier a 
un niveau beaucoup plus bas. Dans les deux eventualites, il 
y a echec du projet politique du PCI. 

Mais precisement parce que le projet de modernisation du ca-
pitalisme italien s'insere dans un international precis, 
il comparte une autre dimension qui perce a peine dans les 
analyses du PCI. Vu !'exacerbation de Ia concurrence inter-
imperialiste, vu Ia distorsion totale entre l'aire d'operation 
des grands monopoles expansionnistes et rentables d'une part 
(dont Ia FIAT ou Ia Pirelli sont les prototypes en ltalie} et des 
societes publiques ou mixtes condamnees a survivre a coups de 
subsides pub I i cs repetes et croissants d'autre part, l'activite, 
!'orientation et les interets des "multinationales" d'origine 
italienne auront tendance a depasser de plus en plus hors les 
frontieres nationales. II en decoule une ten dance croissante 
a I' interpenetration internationale des capifaux, so it par fu-
sions, soit par absorptions: FIAT-Allis Chalmers, et Pirelli-
Dunlop sont des exemples du genre (6). II en decoulera egale-
ment une incapacite de plus en plus forte de toute "program-
motion economique nationale" capitaliste - c'est-a-dire qui 
respecte Ia propriete privee, l'imperatif du profit et les lois 
du marc he- a avoir prise sur de tels monopoles, sur l'ampleur, 
!'orientation et Ia localisation de leurs investissements. 

Les dirigeants du PCI le sentent obscurement (sans en tirer au-
cune conclusion strategique ou tactique). Dans le programme 
electoral du PCI en 1976, nous lisons sous le chapitre "Com-
ment sortir de Ia crise economique" : 

"Notre choix reste celui de !'acceptation d'un regime de mar-
che ouvert, c'est-a-dire d'un regime de concurrence ouverte 
dans le domaine international ••. Mais il n'y a pas de contras-
te entre une option antiprotectionniste et !'adoption d'une po-
litique d'investissements qui vise a augmenter, a des prix com-
pMitifs, Ia production italienne de biens agricoles et indus-
trials qui ont ete importes en quantites et a des prix croissants, 
au cours des dern ieres annees ••. II faut appl iquer une pol iti-
que d'investissements qui fait entre.r l'ltalie dans des secteurs 
productifs plus qualifies du point de vue technologique, a ren-
forcer et renouveler Ia capacite d'exportation .•• " (Unite du 
16 mai 1976). --

Mais comme toutes les puissances imperialistes cherchent are-
duire les impartations et a accroitre les exportations, quel en 
sera le resul tat global ? La cause n 'est-elle pas entendue 
d'avance pour l'ltal ie (toujours en supposant qu'il n'y a it pas 
une defaite ecrasante de Ia classe ouvriere} ? II faut done fai-
re un pas de plus. Et cela donne Ia pauvre "solution" que voi-
ci, formulee par le dirigeant des syndicots CGIL, Luciano La-
ma, un des principaux dirigeants du PCI lui-meme: 

" ... il est clair que I' interdependence del a pal itique econo-
mique des differents pays est de plus en plus grande dons le 
temps.,, J'exclus neanmoinso priori que de notre part, nous 
puissions orriver ou nous rapprocher du plein emploi en oppli-

quant une pol itique d'autarcie ... II faut au contra ire operer 
a l'interieur des regroupements internationaux, y compris sur 
le plan economique, afin d' induire les pays d' Europe occi-
dentale et du monde capital iste avance a comprendre que 
c'est dans !'interet de tous resoudre le probleme de 
l'emploi en I tal ie ... " (7), 

Peut-on tomber plus bas dans Ia banal ite et dans Ia diffusion 
d'illusions stupides au sein de Ia classe ouvriere? On com-
mence par admettre que Ia crise est exceptionnellement grave, 
On paursuit en soul ignant Ia violence de Ia concurrence ca-
pitaliste. On reconnait que dans cette crise, il y a desavan-
tage prononce pour les capitalistes italiens. On reconnoit que 
ceux-ci, pour "relancer" Ia production, cherchent a reduire 
les "couts 'de travail". Le chomage pas Ia fonction 
essentielle d'arriver a cette fin (8)? Mois on conclut en se 
fiant a Ia generosite des capitalistes etrongers qui abandon-
neront sans doute volontairement une part de marche afin 
d'aider cette chere ltalie a "resoudre le probleme de l'em-
ploi" Alors que dans Ia jungle capitaliste, le comportement 
normal de Ia bourgeoisie a toujours ete celui de chercher en 
temps de crise a exporter le chomage chez le voisin et le 
concurrent {ce que les copitalistes suisses, allemands, du Be-
nelux, ont applique cette fois-c i encore, en renvoyant les 
trovoilleurs immigres italiens dans leur pays d'origine} Lama 
fait semblont de croire que les rapaces, cette fois-ci, accep-
teront d'augmenter en temps de crise le chomage dans leurs 
propres pays pour les beaux yeux d'Enrico Berlinguer. Et cette 
"analyse" ridicule est presentee gravement comme une sagesse 
"communiste" •.• 

<<Le nouveau modele de consommation" 
La piece maitresse de l'opologie faite par Berl inguer de Ia 
politique d'ousterite reclomee par le Grand Capital, c'est 
un ploidoyer pour un "nouveau modele de consommotion" ·: 
substituer des depenses de consommotion publ ique a des de-
penses de consommotion privee, D'une maniere ossez dema-
gogique, Ia direction du PCI cherche a "recuperer" oinsi, 
en passant, certains des themes pe Ia "contestation" intel-
lectuelle des annees 60. Et le tout est presente sons pudeur 
par Berlinguer comme le developpement d'"elements du so-
ciolisme" au sein de Ia societe capitaliste (rapport au CC 
d'octobre 1976. Rinoscita du 19 octobre 76). Encore une fois, 
il s'agit d'un echo a peine deformant des theses social-demo-
crates clossiques sur le "socialisme municipal" et le "solaire 
politique". 

Une premiere contradiction est immediatement opporente et 
de voile le coroctere grossierement mystifi coteur de tout pro jet: 
parmi les postes a reduire de Ia consommation individuelle 
("alienonte" parait-il) s'incorpore Ia.,. viande bovine, parce 
que l'ltal ie en importe trop et eel a pese sur Ia balance des 
poiements Comme en regime d'economie monetoire et de 
propriete capitol iste, le seul mecanisme mediatisant Ia con-
sommation est l'achat, le seul moyen de "reduire Ia consom-
mation", c'est d'augmenter les prix, Mois en augmentant les 
prix, on ne reduit que Ia consommation des gens a revenus mo-
destes. Toute Ia tirade grandiloquente sur le "modele de con-
sommotion" oboutiroit done a enlever le bifteck a l'ouvrier, 
sans empecher que les bourgeois ne s'empifrent (qu'on ne parle 
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pas de "rationnement 6quitable" qui, dans un pays comme 
l'ltalie, d6boucherait in6vitablement sur le trafic de march6 
noir, qui fr(Jpperait exactement de Ia meme les tra-
vail leurs et les pauvres, tout en favorisant marchands et capi-
talistes). Et des "syndicalistes" d6fendant de telles injustices 
ont le toupet d'accuser de "corporatisme" les travailleurs qui 
essaient de se d6fendre contre de pareilles Le cy-
nisme ne connait d6cid6ment pas de bornes. 

Autre contradiction frappante : le d6veloppement de Ia "con-
sommation publique" pr6suppose une expansion 6vidente des 
d6penses pub I iques. Or, Berl inguer reprend Ia r6pandue 
par Ia bourgeoisie selon laquelle les d6penses pub I iques sont 
"excessives" en ltalie (9), selon laquelle "Ia politique d'aus-
t6rite" devrait 6gal·ement s'appli.quer au secteur public"(op. 
cit.pp.41/42). Comment r6ussir cette gageure de r6duire et 
d'augmenter simultan6ment les d6penses publiques? 

Les 6conomistes du PCI r6pondent, gen6s, qu'il faut les "ra-
tional iser" 1 substituer aux d6penses publ iques de 
"gaspillage" (parmi lesquelles ils se gardent bien de classer 
les d6penses militaires, puisqu'ils sont maintenant aux 
"engagements internationaux" de l'ltal ie, 
I'OTAN), des d6penses publiques "qui stimulent directement 
ou indirectement le d6veloppement 6conomique". Mais il ne 
s'agit que d'un subterfuge qui esquive Ia question cl6 : !'en-
semble du programme 6conomique implique-t-il un accroisse-
ment ou une r6duction de Ia part du budget dans le PNB? 
Aucune personne de bonne foi ne pourra nier qu'il implique 
un a ccroissement, et meme un accroissement consid6rable 
La bourgeoisie est- elle prete !'accepter et payer pour cet 
accroissement ? Comment I' y obi iger ? Va-t-on imposer 
l'essentiel de ce poids 6norme Ia classe (qui paie 

plus de 60% des impots directs en ltalie)? L'acceptera-
t- elle e t quelles en seraient les cons6quences d6sastreuses sur 
son niveau de vie? "L'analyse communiste" ne se risque pas 
a soulever ces sans parler de les r6soudre. 

Mais tout programme est doublement vici6 Ia base. Histori-
quement, le d6veloppement des services publics dont profitent 
avant tout les travail leurs est toujours I i6 , en soci6t6 bour-
geoise, p6riodes d'expansion rapide de Ia production, 
des revenus et des profits capitalistes. un cadre contrai-
gnant insurmontable. La bourgeoisie a int6ret faire de telles 
concessions pour accentuer le poids des r6formistes au sein de 
Ia classe En outre, les "retomb6es indirectes" de 
telles concessions lui profitent. g6n6ralement plus que les 
simples augmentations de solaire direct. Elle ne peut cepen-
dant les fa ire que lorsque Ia conjoncture est bonne. Esp6rer 
de telles augmentations des services sociaux dans un cl imat 
de crise 6conomique et de baisse du taux de profit, c'est croi-
re au No!l. Les seules d6penses publiques que Ia bour-
geoisie cherche d6velopper dans un tel climat, ce 
sont les subsides directs et indirects aux entreprises capitalis-
tes, Ia "garantie Matique du profit capitaliste" 1 avant tout 
celui des monopoles. Cela ne stimule un "autre 
de consommation". 

Certes, meme en p6riode de ralentissement de croissance capi-
taliste, les travail leurs peuvent arracher par des luttes direc-
tes vigoureuses de nouvelles conquetes sociales (combien de 
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temps ils les conserveront, s'ils ne poussent pas Ia lutte jus-
qu'au renversement du capitalisme, c'est une autre question). 
La g6n6rale de 1936 conquit les cong6s payes pour tous 
en France, exemple s'il en est d'un "changement de 
de consommation". Mais il fallait justement une gen6-
rale, et Ia peur de Ia revolution qu'elle cr6a chez Ia bour-
geoisie, pour arracher cette conquete. Meme Ia reforme Ia 
plus importante du mouvement ouvrier international des annees 
30 apparait ainsi comme un sous-produit d'une lutte de masse 

portee objectivement revolutionnaire. Le PCI brise et etouf-
fe les tentatives de generalis6e aujourd'hui en ltalie. 
II ne veut arracher des reformes sous Ia menace de Ia 
revolution. II veut negocier avec le patronat sous le signe de 
"!'interet commun" .. Gageons qu'il n'engendrera sur 
cette voie les reformes de "consommation socialiste" qu'il 
fait miroiter aux natfs. 

La pire contradiction de cette politique, c'est qu'elle saisit , 
d'une part que le de consommation" des annees 50 
et 60 correspond evidemment a Ia logique capitaliste (Berlin-
guer, op.cit.p.26), qui est Ia logique de Ia production et de 
Ia vente massive de merchandises, de Ia poussee universelle 
de l'enrichissement prive, mais qu'elle· propose d'autre part 
froidement de changer de de consommation" sans sor- · 
tir du r6gime capitaliste. Dans sa dynamique fondamentale, 
le de consommation" des services publics, prone par 
Berlinguer, est fonde sur Ia logique de Ia satisfaction des be-
soins. Meme un Galbraith avait compris que pour cette raison, 
il ne peut etre que marginal en regime capitaliste. Berlinguer 
croit-il serieusement qu'une economie fondee sur le profitpeut 
s'integrer comme secteur essentiel une economie qui nie fonda-
mentalement le profit? Le catholique de Ia transsub-
stantiation n'est rien en comparaison avec ce ... 

Un bilan provisoire 
Lorsqu'on elimine toutle verbiage, et dissipe tous les rideaux 
de fumee, il reste une chose essentielle et immediate : les di-
rigeants du PCI ont glisse subrepticement vers une qui 
accepte celle du patronat 1 a sa voir que Ia hausse des salaires 
est une des causes essentielles de !'inflation, que Ia lutte con-
tre !'inflation est prioritaire, et qu'elle exige done une poli-
tique des revenus qui fait baisser les salaires reels en ne les 
adaptant plus a Ia hausse vertigineuse du cout de Ia vie. Voi-
la le contenu sans ford de Ia pol itique d 'austerite. 

En octobre 1976, Luciano Lama recusait encore cette de 
"energique", tout en defendant l'idee que les aug.., 

mentations "automatiques" des salaires (non l'echelle mobile, 
mais les augmentations d'anciennete, les pensions extra-lega-
les, etc.) seraient contra ires aux interets du mouvement ou-
vrier (op. cit. pp. 83/90). Mais Berl inguer est beau coup plus 
brutal. Porlant devant les ouvriers communistes de Lombardie, 
il commence par dire que l'accroissement du cout du travail 
n'est pas Ia seule de !'inflation (p.41). Et puis il 
poursuit en devoilant ses batteries : 

"Nous disons, somme toute, que le de Ia dynamique 
des couts du travail, compar6e a celle des autres pays euro-
p6ens, do it etre prise en COnSideratiOn et cffrontee 1 me iS 
que cela doit etre fait dans un cadre de jugement plus vaste 
et qui correspond mieux Ia realit6." (op.cit.p.42). 



. :. 

Et quand il s'agit de resumer !'action du PC, Berlinguer est 
encore plus clair: "Que I est le fait le plus significatif, sous 
le profil politique et declasse, de Ia crise presente ? C'est 
le faitque le monde capitaliste, et avec lui le vieux person-
nel politique qui occupe encore des('.) positions de pouvoir, 
se voit obi ige de se tourner ters nous, vers Ia classe ouvriere 
vers les travailleurs et vers les communistes, comme vers une 
force qui est devenue aujourd'hui indispensable pour remettre 
les choses en place, pour faire fonctionner Ia machine de 
l'economie et celle de I'Etat, pour rendre efficacite a tout 
le systeme social ita I ien ..• II y a Ia quelque chose de vrai-
ment nouveau du point de vue historique qui est ainsi mis en 
lumiere : les vieilles classes dominantes et le vieux personnel 
politique ne sont dorenavant plus en mesure d'imposer des sa-
crifices a Ia classe ouvriere; les sacrifices, aujourd'hui, ils 
doivent nous prier de les faire, et ils nous prient de les faire 
•.. " (op.cit. p. 52). 

Voila qui a, du moins, l'avantage de Ia franchise: le Capital 
n'est plus capable d'imposer aux travailleurs une reduction des 
salaires. II doit "prier" le PC et les directions syndicales de 
les lui accorder. Et les bureaucrates du Pt de s'executer, sans 
reticences n i arriere-pensee: "Mais au nom de quoi les vieux 
groupes dominants nous demandent-ils de l'aide ? lis ne disent 
certainement pas qu'ils nous le demandent pour sauver le capi-
tal isme, pour conserver leurs privileges de classe. lis disent 
que les sacrifices des travai !leurs servent a real iser trois ob-
jectifs d'interet general : assainir l'economie nationale, accen-
tuer Ia reprise de Ia production, maintenir et elargir l'emploi. 
Ouelle reponse devons-nous donner a ces trois obiectifs ? 
Nous n'avons pas de doute: nous leur repondrons trois fois 
"oui", mais nous devons tout de suite ajouter autre chose" 
(op. cit. p. 53). 

En d'autres termes: les capitol istes, in tell igents, cherchant a 
faciliter Ia trahison des interets des travailleurs par les refor-
mistes, ne presentent pas le sauvetage du regime capitaliste 
comme sauvetage du regime capitaliste, mais comme "sauve-
tage de l'economie nationale". Berlinguer natf, se laisse 
prendre au jeu. 

Le capital isme ?"Nous ne sommes pas des traitres; I/IOUS ne le 
sauverons Mais l'economie nationale? "c;a c'est une 
autre chose. Si vous vous adressez aux sentiments nobles, si 
Ia patrie est en danger, alors nous repondons: "presents'." 
Mais le natf le proclame sur tous les toits : bete et fier de 
l'etre Peut-etre n'est-il pas si natf que II faut exactemen 
cette dose de naivete, de cynisme et de desinvolture pour a-
voir une chance de faire avaler Ia pilule aux travailleurs, 
et esperer en meme temps obten ir Ia reconnaissance du patronat. 

Mais notre faux naif se donne par moment aussi des airs de ma-
tamore : "Retenez-moi, sinon je fais un malheur": 

"Si on pretend rejoindre ces objectifs tout en maintenant le 
systeme social italien tel qu'il est, avec ses structures econo-
miques et ses idees de base, olors on ne marche plus ••• lbur 
rejoindre ces trois objectifs d'interet general, il n'y a aujour-
d'hui qu'une seule voie: il faut sortir, ne fUt-ce que graduel-
lement (sic) des mecanismes et des voleurs qui ont preside au 
developpement itolien de ces vingt-cinq dernieres .onnees.,. 

et il fout introduire dans Ia societe et dons l'economie itolien-
nes au moins quelques-uns (re-sic) des objectifs, des valeurs 
et des methodes qui sont propre a !'ideal socialiste" (op. 
cit. p. 53-54). 

La bourgeoisie aura eu chaud pendant 11 secondes, le temps 
d'arriver au bord du paragraphe: Sauver le capitalisme ? 
Jamais Sauver l'economie 'nationale" bien que capital iste? 
Evidemment. Mais pas sous n'importe quel pretexte ni n''im-
porte quelle couverture ideologique. Nous ne sauverons l'eco-
nomie capital iste que si vous nous permettez de le fa ire sous 
Ia couverture de !'introduction- graduelle, s'entend, tres 
graduelle- au sein de cette economie, de "valeurs" emprun-
tees a "l'ideal socialiste": programmation, services publics 
etendus, rationalite plus grande, etc. Le capitalisme''assaini" 
et modernise grcce a l'emprunt de "valeurs socialistes", ce 
n'est pas une synthese tellement fausse de ce qui s'est passe 
effectivement au cours des dernieres decennies. C'est som-
me toute Ia meme definition que Karl Marx donna de Ia so-
ciete par actions: depasser Ia propriete privee dans le cadre 
de Ia propriete privee; depasser le capitalisme dans le cadre 
du mode de production capital iste. 

Mais quel est le bilan de !'operation, si l'on descend du ciel 
ou planent les grandes valeurs spirituelles vers notre miserable 
terre petrie d'egoismes prives et d'interets de classe ? D'apres 
les statistiques officielles, qui ne refletent pas toute Ia verite, 
le cout de Ia vie augmente de 1, 4% en janvier I de 2, 3% en 
fevrier, de 1,5%enmars, de 1,1%enavril, soitcumulative-
ment de quelque 6,4% en quatre mois (au rythme annuel, ce-
la nous donnera presque 2 0% d'augmentation). Mais l'echelle 
mobile des salaires ne donne aux travailleurs en mai qu'un 
ajustement de 6 points, soit de quelque 3% au maximum 
( 14.334 L. par mois pour les salaires inferieurs a 6 millions de 
I ires par an) pour compenser trois mois de hausse du cout de Ia 
vie. Et les salaries qui touchent de 6 a 8 millions de lires par 
on, ne comptant que Ia moitie de cette somme, soit 
moins de 2% pour certains d'entre eux. II y a done effective-
ment eu un debut de baisse des salaires reels. 

Cela succede a un premier trimestre qui a vu Ia masse salaria-
le augmenter de 30% par rapport au premier trimestre 1976 
ce qui, compte tenu de Ia reprise de Ia production et de 
!'augmentation des heures de travail effectuees (+ 10%) cor-
respond sans doute a un maintien ou meme a une Iegere aug-
mentation des salaires reels. 

Les sacrifices ont done ete accordes. Les "vieilles structures 
capitalistes" ont-elles pour autant disparu? Et l'emploi, le 
gros argument qui justifie au fond les sacrifices aux yeux des 
travailleurs les moins conscients? L'emploi a recule .de 1, 1% 
par rapport au premier trimestre 1976, malgre une augmenta-
tion de Ia production de 10,9% (Neue ZUrcher Zeitung, 24 
mai 1977). Erosion du pouvoir d'achat des salaires + pertes 
d'emploi = accroissement prononce de Ia productivite, c'est-
a-dire de Ia plus-value relative, c'est-a-dire des profits. 

Voila le bilan. Est-ce un bilan de "valeurs empruntees a 
!'ideal socialiste "? Ou est-ce un bilan classiquement, gros-
sierement et entierement capital iste ? 
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En periode de crise economique grave, le mouvement ouvrier 
ne peut se resigner a une bataille purement defensive de pro-
tection des salaires reels : voila le noyau rationnel des theses 
de Berl inguer et de Lama. S i le chomage s'etend et se stabi-
1 ise, les sal aires finiront par ceder. La classe ouvriere et le 
mouvement ouvrier affaibl is par Ia division entre ceux qui 
sont prets a abandonner une part de leur pouvoir d'achat pour 
conserver l'emploi et des chomeurs de plus en plus desesperes 
prets a Iocher le syndicat et Ia sol idarite de classe pour obte-
nir coute que coute un emploi. II faut done une reponse ou-
vriere d'ensemble a Ia crise. 
Les elements essentiels d'une telle reponse doivent combiner 
l'exigence de maintenir et de renforcer l'echelle mobile des 
salaires pour defendre le pouvoir d'achat avec des revendications 
visant Ia realisation du plein emploi : reduction radicale de 
Ia semaine de travail (35 heures tout de suite}; repartition du 
travail entre tousles travailleurs (l'echelle mobile des heures 
de travail} sans reduction du solaire hebdomadaire; confisca-
tion des entreprises fermees et leur remise au travail sous 
controle ouvrier; nationalisation sans indemnite ni rachat, et 
sous controle ouvrier, des industries de base; elaboration, 
par les organisations ouvrieres, d'un plan de developpement 
economique axe sur Ia satisfaction des besoins des masses; 
creation d'entreprises publ iques modernes dans ce cadre- Ia; 
centralisation de tout le systeme de credit dans une seule 
banque publ ique, geree sous controle ouvrier; controle ouvrier 
sur Ia production et les investissements; suppression du secret 
commercial et du secret banco ire; etabl issement immediat 
d'un cadastre des fortunes pour combattre !'evasion des capi-
taux et Ia fraude fiscale; un gouvernement ouvrier rompant 
avec Ia bourgeoisie et I'Etat bourgeois. 
Un tel programme ne peut jamais faire l'objet d'une entente 
avec Ia democratie chretienne ou des ai les de Ia bourgeoisie. 
C'est un programme anti-(.;apital iste de confrontation et non 
de conciliation entre les classes. C'est un progra1:11me qui ne 
debouche pas sur Ia demobilisation de Ia classe ouvriere, le 
freinage et le morcellement des luttes; il reclame au contraire 
pour sa realisation, une mobilisation generale de Ia classe 
ouvriere et de toutes les masses laborieuses, ainsi que leur 
initiative et leur auto-organisation de plus en plus avancees. 
les rapports de force sont- ils murs pour Ia realisation d'un tel 
programme en I tal ie ? C'est ici que !'argumentation de Ber-
linguer-Lama touche a sa supreme contradiction. lis nous tra-
cent l'image d'une economie et d'une societe bourgeoise 
decadente, mortellement malades. lis affirment par ail leurs 
que Ia classe ouvriere est devenue si forte et si unie qu'elle 
peut etre, des aujourd'hui, Ia force determinante de Ia so-
ciete italienne. (Berlinguer, op. cit. p. 52}. Pourquoi, des 
lors, ne pourrait-elle pas imposer sa solution de classe anti-
capitaliste a Ia crise, qui va dans le sens que nous venons 
d'indiquer ? Et si elle le peut objectivement, pourquoi les 
Berlinguer-Lama refusent- ils de l'engager dans cette voie ? 
Peut-etre parce qu'ils ont choisi deliberement de sauver le 
capitalisme, pour les raisons de choix strategiques qui sont a 
Ia source de I' "eurocommunisme" ? 

Tout cela est-il vraiment si neuf que c;a, comme le pretend 
Berl inguer ? Ce faux natf est un faux innovateur. II ne fait 
que repeter ce ·que pratiquerent deja Ia social-democratie · 
allemande en 1918- 19, le PCF et le PCI en 1944-47. 
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A cette epoque, le capitalisme eta it bien trop foible pour impose 
des sacrifices aux travail leurs. Les reformistes s'en charge rent. 
lis n'ontguere recolte de recompense pour ces services rendus, 
mais plutot le coup de pied de I' one. Les chosesse passeront en co· 
re de Ia meme fac;on si les travail leurs n'empechent pas Berl ingue1 
de sortir Ia bourgeoisie de Ia mauvaise passe dans laquelle elle se 
trouve. 14 juin 1977. 

NOTES 
1} Enrico Berlinguer: "Austerita, occasione per transformare 
l'ltalia"; Editori Riuniti, Roma, 1977. 
2} Sergio Zangirolami: "Economic politico marxista e crisi 
attuale", Roma, Editori Riuniti, aprile 1977. 
3} Citons un seul exemple: celui de I' Australie. En 1976, 
les profits capitalistes y ont augmente de 33%, les salaires 
de 11,6%, le cout de Ia vie de 15%. Comme resultat de 
cette baisse des salaires reels, Ia part des profits dans le re-
venu national a atteint le niveau le plus eleve depuis 1970. 
4} Selon le Mondo Economico de Milan (28.2. 1976}, 62% 
des chomeurs ita I iens au printemps 1975 etaient oges de moins 
de 25 ans. De ces 775.000 jeunes chomeurs, 620.000 
n'avaient jamais encore occupe d'emploi. . 
5} Les dirigeants du PCI soulignent volontiers l'echec lamen-
table de Ia "programmation economique" jusqu'ici appliquee 
en I tal ie meme. Le "programme" 1965-1970 prevoyait un a c-

. croissement de l'emploi de 800. 000 unites; il y eut reduction 
de 172.000 unites. II prevoyait une reduction de 22% a 15% 
de Ia difference entre Ia valeur ajoutee par habitant et celle 
des habitants du Midi; cette difference augmenta de 22 a 
24%. Etc. {Sergio Zangirolami, op . cit.p.92}. Mais au lieu 
d'expliquer cet echec par les contradictions inherentes eta 
Ia nature meme d' une "programmation" capitaliste qui ne 
peut se soustraire aux imperatifs du profit, de Ia concurrence, 
de l'enrichissement prive et de Ia propriete privee, ils l'attri-
buent aux "faiblesses" eta "l'inefficacite" des gouvernements 
de "centre-gauche". 
6} La part du chiffre d'affaires de Ia FlAT real isee a l'etranger 
qui etait encore de 40% en 1973 a deja depasse les 50% ac-
tuellement et doit atteindre 60% d'ici peu (Arturo Cannetta, 
in: Consigli, n. 27/28, aout-septembre 1976). 
7} Luciano Lama : lntervista sui sindicato, a cura di Massimo 
Riva, Laterza, octobre 1976, p . 101 . 
8} Autre abandon d'une these elementaire de Marx. Pour 
Lama, Ia reconstitution periodique de l'armee de reserve indus-
trielle n'est plus une necessite objective du Capital. C'est 
simplement une "these" "d'ideologues bourgeois" conjonctu-
rellement avancee, et qui pourrait tout autant etre remplacee 
par Ia these opposee .(op. cit. pp, 103-104). 
9) En real ite, selon les statistiques de Ia CEE, les depenses 
de I'Etat ont represente en 1975, en ltalie, 42% du produit 
national brut contre 44,2% en Belgique, 46,4% en Grande-
Bretagne, 48% en Allemagne occidentale, 53, 1% en lrlande, 
et 55,3% aux Pays-2<lS. II n'y a que Ia France qui avait un 
pourcentage (a pein<;) plus bas, avec 41%. 
10) Berlinguer ne r:, .,ntionne pas une seule fois Ia responsabi-
1 ite des monopoles, de leur pol itique des prix et de Ia pol i-
tique bancaire et monetaire a leur service, parmi les causes 
de !'inflation, alors que dans Ia premiere partie du livre de 
Zangirolami, elle occupe encore une place reelle. 



PORTUGAL Francisco 

Le gouvernement de Mario Soares 
pris entre deux feux . 

Mai 1977: "La situation politique portugaise est completement 
norma Iisee." (Mario Soares, secreta ire general du Parti socia-
liste et Premier ministre du gouvernement portugais) 

Avril 1977: "On assiste tousles jours a des conflits qui doi-
vent etre traitees comme du sabotage economique. II (Ramalho 
Eanes, general et President de Ia Republ ique portugaise) 

Juin 1977: "L'autorite de I'Etat est renforcee. AujoU"d'hui 
I'Etat existe au Portugal. II n'existait pas auparavant. Ceci 
est devenu patent aux yeux des Portugais, le 25 avril dernier, 
quand ils ont vu defiler les Forces armees, remises d'aplomb et 
et hierarchisees, obeissant a leurs chefs legitimes. II (Mario 
Soares) 

Avril 1977: "II importe de reconnoitre clairement que les For-
ces de securite - Police de securite pub I ique, Garde nationa-
le republicaine et Police judiciaire - malgre des efforts dignes 
d' etre salues, se trouvent freinees dans leur action. II existe 
des dispositions qui, au nom de Ia liberte de l'individu contre 
I'Etat, laissent l'individu et I'Etat a Ia merci des marginaux 
de Ia pol itique ou des professionnels du de lit." (Ramalho Eanes) 

Juin 1977: "Le gouvernement depend du choix du President 
de Ia Republique qui, a tout moment, s'il le desire, peut re-
voquer le gouvernement. Le President de Ia Republ ique a ete 
I ibrement elu par Ia majorite ecrasante du peuple portugais et 
il est aujourd'hui .le President de tous les Portugais." (Soares) 

Avri I 1977 : "II est necessaire de real iser des ententes sur Ia 
base de promesses garanties et d'un soutien sans faille aux me-
sures de salut national, en sa chant que Ia realisation de ces 
buts nationaux depend, dans une large mesure, du dynamisme . 
de !'initiative privee." (Eanes) 

Juin 1977: "Ramalho Eanes doit s'efforcer de constituer un 
autre gouvernement." (Francisco Sa Carneiro, secreta ire ge-
neral du PS D - Parti social-democrate, nouvelle appellation 
de l'ex-PPD) 

Telles sont les paroles de certains des principaux dirigeants 
politique portugais, tout au long de Ia crise politique qui 
vient de s'accentuer ces deux derniers mois. Elles refletent 
les pressions auxquelles est soumis le gouvernement de Mario 
Soares depuis les enormes manifestations ouvrieres du 1er mai, 
depuis le lancement de !'offensive de Ia "Convergence demo-
cratique" (le bloc forme par les deux principaux portis bour-

geois, le PS D et le Centre democratique et social - CDS -
de Freitas do Amaral) et depuis Ia croissante intervention po-
litique directe du President Ramalho Eanes et de Ia hierarchie 
militaire. Le gouvernement du PS est pris entre deux feux: 
d'un cote le chantage, de plus en plus ouvert, de l'imperia-
lisme et de Ia bourgeoisie portugaise; de l'autre, le develop-
pement de luttes massives de Ia dasse ouvriere et des etudiants. 

Les pro jets du gouvernement · 
Quand il affirme que "le PS est le mediateur de Ia societe 
portugaise" I Mario Soares donne un resume de l'equilibre ins-
table ou se trouve place le gouvernement : a I' Assemblee de 
Ia republique, le Parlement, il s'appuie tantot sur les votes 
du PSD (pour Ia loi sur Ia delimitation des secteurs public et 
prive, qui met aujourd'hui en cause 162 des 245 entreprises 
nationalisees), tantot sur !'ensemble de Ia droite (pour !'ela-
boration du projet de loi sur Ia reforme agraire), tantot meme 
sur le PCP (pour le plan 1977 /80). Cependant, au fur et a 
mesure que s'intensifie Ia pression des luttes et des revendica-
tions ouvrieres, au fur et a mesure que se renforce Ia resistan-
ce des syndicats a !'application de lois comme celle sur les 
I icenciements (voir In pre cor n°67 du 10 fevrier 1977), cette 
politique menace de s'ecrouler comme un chateau de cartes. 

Les portis bourgeois ont annonce qu'ils n'accepteraient pas 
de compromis ponctuels avec le gouvernement pour faire passer 
des lois a I' Assemblee de Ia republ ique. Le President Eanes, 
pourtant, reclame qu'on limite les libertes syndicales et le 
droit de greve. Au meme moment, le consortium international 
(forme par les USA, les Etats membres de Ia CEE et I' AELE 
- sauf l'lslande - le Japon, le Venezuela, le F Ml et Ia Ban-
que qui annonc;ait un pret de 1,5 milliard de dollars 
au Portugal, a renonce a ses intentions; le pret de 500mil-
l ions de dollars, prevu par les Etats-Un is et Ia RFA, quanta lui, 
reste tres hypothetique. Ces deux prets sont pourtant plus 
qu'indispensables au gouvernement portugais pour tenter 

.. d'equilibrer, avant Ia fin de l'annee, sa balance des 
paiements fortement deficitaire. 

Groce a Ia devaluation de 15% de l'escudo, les exportations 
ont augmente de 26% au cours du premier trimestre de 1977. 
Mais, en meme temps, les importations ont considerablement 
cru; ie deficit de Ia balance commerciale et des paiements 
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s'est aggrave; l'objectif d'une augmentation de 10% de Ia 
production industrielle est .loin d'etre atteint, le secteur ac-
tuellement en pointe, celui de l'industrie de transformation, 
n'a pas depasse, au cours de cette periode, un taux de crois-
sance de 7%, ce qui, en chiffres absolus, est tres peu. 

Quant aux investissements, aucune amelioration sensible n'est 
en vue. Certes, Ia forte augmentation des depots bancaires, 
Ia reprise du tourisme et Ia penetration de !'argent "invisible" 
des emigrants ont dote le gouvernement et Ia Banque du Por-
tugal de moyens d'intervention economique plus importants 
que par le passe. Les patrons, regroupes dans Ia Confederation 
de l'industrie portugaise (CIP), ont declare le 7 juin: "II res-
te a creer les conditions indispensables au retabl issement de 
Ia confiance, sans lesquelles il ne peut pas y avoir d'investis-
sements de Ia part du secteur prive." Et ils ont enumere ces 
conditions: paiement immediat -des indemnisations aux pro-
prietaires d'entreprises ou de terrains national ises i elargisse-
ment du secteur prive; fin des criteres banco ires preferentiels 
d'attribution des credits au secteur public. 

Malgre les fanfaronnades triomphalistes de Soares, le gouver-
nement se heurte done a Ia dure realite. Les mesures econo-
miques qu'il a prises ont echoue et il doit desormais se lancer 
dans une nouvelle fuite en avant pour tenter d'echapper a 
l'aggravation .de Ia crise. Devant !'intransigeance de !'oppo-
sition bourgeoise, Soares essaiera, une fois de plus, de nego-
cier avec l'imperialisme. On parle deja d'une nouvelle de-
valuation qui pourrait, au"train ou vont les choses, devenir 
inevitable. En attendant, le gouvernement con centre son of-
fensive sur une legislation qui lui permette de stabiliser dura-
blement !'evolution politique du pays, c'est-a-dire d'infliger 
une profonde defaite a Ia classe ouvriere. 

C'est a ce but que correspondent les priorites actuelles du 
gouvernement : 

/ 

- gagner Ia batai lie des con trots collectifs en isolant les luttes 
des travail leurs qui refusent de I imiter a 15% leur demande 
d'augmentation de solaire; 

- negocier un pacte social, sous une forme ou une autre, avec 
les dirigeants de Ia Confederation generale des travailleurs 
portugais (CG TP- lntersyndicale) en jouant de leur volonte 
de conciliation et d'apparaitre comme les interlocuteurs pri-
vilegies du pouvoir; 

- lancer une attaque frontale contre Ia reforme agraire par 
l'intermediaire de Ia loi preparee par le ministre de !'Agri-
culture- membre du PS, naturellement, Antonio Barreto-
qui prevoit Ia remise a leurs anciens proprietaires de Ia 
du million d'hectares de terres occupees par les 688 coopera-
tives et Unites collectives de production. L'application de 
cette loi exigerait de provoquer des confl its importants et de 
declencher une forte repression, si l'on en juge d'apres les 
mobilisations deja survenues en octobre a !'occasion de Ia 
"desoccupation" de 2% seulement des terres. C'est impossible 
pour le moment comme le demontre Ia rap ide riposte des tra-
vailleurs de !'exploitation agricole de Mora, dans !'Alentejo, 
face a une charge de Ia GNR qui a fait 50 blesses et qui a 
provoque une manifestation de plus de 20 000 travail leurs de 
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!'exploitation agricole. Les syndicats ogricoles preparent ac-
tuellement une greve generale qui sera declenchee au momer 
ou Ia loi viendra en discussion au Parlement; 

- etablir un nouveau rapport de forces au sein du mouvement 
syndical par Ia creation- a !'initiative du ministre du Travail 
le socialiste Maldonado Gonelha- d'une "Federation des syn 
dicats democratiques", c'est-a-dire d'une centrale syndicale 
parallele et devouee au gouvernement, pour tenter de battre 
en breche Ia representafivite de Ia CG TP-Intersyndicale dont 
I' influence est forte dans les gran des concentrations industriel 
les et dans Ia zone de Ia reforme agraire, au sud du pays. 

La recuperation economique a laquelle veut contribuer cet 
ensemble d'operations gouvernementales de Ia direction social 
democrate presuppose une defaite reelle et profonde de Ia 
classe ouvriere, dans ses secteurs fondamentaux. Actuellemen 
le rapport de forces social ne permet pas au gouvernement de 
concretiser ses pro jets. D'ou les contradictions, les flottemen1 
les hesitations de Soares et de ses collegues. En temoigne 
l'exemple de Ia discussion sur le plan pour 1977/80 que le 
gouvernement devait presenter a I' Assemblee. 

Le texte initial "planifiait" Ia creation de 400000 emplois, 
dont 100000 dans !'agriculture, au cours de cette periode. 
Or le ministre de !'Agriculture declare abruptement qu'il ne 
s'engageait a creer aucun emploi. De fait, depuis le debut 
de Ia reforme agraire, le niveau de l'emploi a augmente de 
229% dans les zones fondamentales (Beja, Evora, Portalegre, 
Santarem et Setubal) et l'appl ication de Ia loi actuellement 
proposee sur Ia reforme agraire a pour fonction essentielle de 
diminuer le nombre de ces postes de travail • . Le texte fut re-
vise et sa seconde version se contente de proposer Ia creation 
de 192000 emplois. 

Le gouvernement est dechire par les critiques dont il fait 
!'objet et par les pressions qui s'exercent sur lui. II ne par-
vient pas a mettre. ses pro jets en pratique. C'est pourquoi 
!'offensive de Ia bourgeoisie se renforce et, cette fois, elle 
porte directemenf contre le gouvernement de Soares. 

La constitution d'un front bourgeois 
Le 25 mai et le 1er juin, les principaux dirigeants du CDS et 
du PSD se sont reunis a Lisbonne. Pour Ia premiere fois depuis 
le 25 avril 74, les deux portis bourgeois sont parvenus a un 
important accord : "A partir du moment ou s'epuise Ia capo-
cite d'action politique du gouvernement socialiste minoritaire, 
le probleme d'une alternlltive doit etre pose dans ce contexte", 
disait le communique final de Ia reunion. lnvoquant !'hypo-
these d'elections generales anticipees (normalement, elles ne 
devraient avoir lieu que dans trois ans), appelant a !'interven-
tion du President de Ia repubique, les dirigeants des portis 
bourgeois ne cherchent pas a renverser tout de suite le gou-
vernement mais, pour le moins, a lancer une offensive con-
jointe pour miner ses bases, renforcer Ia credibilite d'une al-
ternative bourgeoise et pour creer une marge de manceuvre 
sociale en faveur de !'action du general Eanes. 

Ce n'est pas Ia prem1ere fois qu' ils le ten tent. En decembre 
76, pendant Ia campagne des elections municipales, Sa Car-



neiro comme Freitas do Amaral pensaient que les resultats 
electoraux mettraient en question Ia continuite du gouverne-
ment de Soares. lis se lourdement. Les votes ex-

Ia reponse elementaire de Ia classe !'of-
fensive bourgeoise et de nouveau Ia majorite au 
PS et au PCP. Mais il existe desormais une difference notable 
par rapport cette situation anterieure. L'offensive est au-
jourd'hui planifiee, organisee en commun et elle se deroule 
selon un schema pre-etabl i. Dans un premier temps, le PS D 
et le CDS cherchent obi iger le go11vernement regler ra-
pidement, sous leur pression, le des indemnisations 
aux capitalistes, de Ia revision de Ia reforme agraire, de Ia 
limitation des libertes syndicales et des Commissions de tra-
vail leurs. D'ores et ces press ions se 'Combinent indiscu-
tablement avec les menaces du President et de Ia hierarchie 
militaire ainsi qu'avec le chantage imperialiste. Ce n'est 

les premiers succes de. cette offensive que sera mis 
l''>rdre du jour le changementdu gouvernement. 

Dans l'impossibilite de s'appuyer sur les mobilisations des 
travailleurs en lutte contre sa politique, Soares cherche de 
l'aide du cote du pouvoir presidentiel. L 'an nonce d'un pro-
chain gouvernemental en octobre constitue Ia 

consequence de cette orientation. II aura pour but 
d'integrer l'equipe dirigeante davantage d'hol'flmes de main 
du general Eanes et il verra probablement le colonel Firmino 
Miguel, ministre de Ia Defense actuel, compagnon de 
Spinola et non moins fidElle assi.stant d'Eanes, eleve au rang 
de controleur du gouvernement. C'est done dans les prochains 
mois que se presenteront les echeances politiques decisives. 

Le retaid des luttes 
Le 13 mai, 200000 ouvriers de Ia metallurgie se mirent en 
greve dans tout le pays pour revendiquer Ia signature d'un 
contrat collectif comportant d'importantes augmentations de 
salaires, susceptibles d'etre revisees en hausse dans un an, 
contre les propositions et le decret gouvernementaux. Des 
dizaines de mi II iers de travai lleurs manifesterent dans toutes 
les villes. Le meme jour, 5000 etudiants defilaient dans Lis-
bonne pour protester contre Ia politique du ministre de !'Edu-
cation, Sottomayor Cardia, membre de Ia direction du PS. 
Les trois grandes academies universitaires du pays - Coimbra, 
Lisbonne et Porto - etaient en 

Moins de deux mois !'explosion des luttes des travailleurs 
de Ia peche, du textile, de Ia construction, de Ia fonction pu-
bl ique et des postes et telecommunications, de nouvelles mobi-
l isations massives surgissoient. En janvier et en fevrier de cet-
te annee, toutes les luttes partielles s'etaient soldees par des 
echecs : elles etaient restees isolees et elles n'optaient pas de 

decidee pour Ia greve comme unique forme de lutte 
propre fa ire ceder le patronat et le gouvernement. La cen-
trale syndicale, pour sa part, n'avait lance aucun mot d'ordre 
central. Bien que les manifestations du ler mai aient consti-
tue une puissonte demonstration de force du mouvement ou-
virer et un encouragement certain Ia mobilisation, cette 
dispersion n 'est pas encore surmontee. Mais Ia bureaucrotie 
syndicale ne peut plus se contenter d'accepter passivement 
Ia limitation de 15% imposee toute augmentation de salaire 
par le gouvernsment pour tendre les filets de son pacte so-

cial. Pour Ia fois depuis sa promulgation, les metal-
lurgistes ont mis ce decret en cause dans une lutte de masse 
d'un secteur vital du proletariat. 

Mais ce renouveau des mobilisations dans un contexte 
plus general : celui de !'extension sociale de' Ia crise que re-

avec une acuite particuliere les dernieres manifesta-
tions etudiantes et Ia greve, longue de plus d'un mois, de tou-
te l'universite de Coimbra contre Ia leurs an-
ciennes fonctions des professe.m fascistes chasses des amphi-
theotres le 25 avril 1974. La conjonction de ces diffe-
rents facteurs est suffisamment explosive pour obi iger Ia CG TP-
Intersyndicale organiser une journee nationale de lutte, le 
22 juin, qui devrait egalement temoigner de !'existence d'une 
grande combativite dans !'ensemble des masses laborieuses. 

Lavictoire des listes du PCP, lors des elections de directions 
syndicales, dans des secteurs diriges depuis souvent plus de 
deux annees par le PS ou par des coalitions PS-PSD, est ega-
lement un reflet de ce regain d'octivite. Ainsi les elections 
dans les syndicats du commerce, des professeurs de Lisbonne 
et des employes de bureau de Viana do Castelo ont donne Ia 
direction de ces trois syndicats, qui orgonisent ensemble plus 
de 100000 travailleurs, militants du PCP. 

En l'absence d'une opposition syndicale organisee au sein de 
Ia CGTP, il y a un cette medaille. La directionsta-
1 inienne de l'lntersyndi cale peut pi us facilement manaeuvrer 
sans que son orientation syndicale n'entre encore ouvertement 
en contradiction, dans le cours d'une grande lutte par exem-
ple, avec !'aspiration des travai lleurs aller de I' avant. 
L'orientation du PCP, definie par le Comite central des 3- 4 
avril et confirmee par Ia Conference nationale des 4-5 juin, 
par son objectif de collaboration avec le gouvernement et de 
conciliation avec Ia bourgeoisie, est pourtant clairement con-
tradictoire avec Ia dynamique de ces mobilisations. 

En dehors de Ia repetition des formules habituelles (du genre : 
"une veritable p9litique de recuperation economique doit se 
fonder sur !'activation des conquetes democratiques, tout en 
maintenant aussi un large secteur de l'economie capitaliste 
et de Ia petite production marchande"), le CC du PCP s'est 
pron·once avec clarte: "Ia reduction de Ia consommation glo-
bale doit etre une bataille nationale et patriotique 11 ; "le 
'pacte social' doit signifier un accord ou un compromis etabli 
avec des garanties entre des forces sociales et pol itiques 
larges, ayant pour perspective une pol itique nationale d'auste-
rite". Cette orientation ne peut evidemment conduire Ia 
demobil isation des travailleurs. II en existe un petit in-
dice dans les rangs memes du PCP. Celui-ci a revele 
deux mois d'intense propagande, 28000 militants ayaient par-
ticipe oux discussions preparatoires Ia Conference nationale 
sur Ia situation economique du pays. Officiellement, le parti 
d'Aivoro Cunha I compte 115 000 membres. 

La construction d'une opposition syndicale est un element de 
plus ' en plus dec is if pour offrir une perspective tr Ia combativi-
te des travailleurs et pour commencer tl modifier, de fac;on 
significative, les rapports de force au sein du mouvenient ou-
vrier. Les positions de lutte de classes de certaines directions 
syndicales, telles que celle des electriciens du Centre ou cel-
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le des m6tallurgiste d'Aveiro, en sont de premiers exeinples. 
De leur g6n6ralisation d6pendra Ia possibilit6 de combler le 
retard que les luttes ont par Ia crise politique et 
!'offensive centrale de Ia bourgeoisie. 

Une crise sans issue ? 
En attaquant sur deux fronts, avec Eanes d'un cot6 et "Ia Con- · 
vergence d6mocratique" de l'autre, Ia bourgeoisie met en 
place son dispositif dans un but bien pr6cis: 6tablir Ia viabi-
lit6 de !'alternative gouvernementale PSD-CDS, dans le silla-· 
ge de !'intervention directe du Pr6sident de Ia R6publique, 
pour pr6parer Ia modification ou, mieux, le changement du 
gouverriement sur Ia base d'une d6faite pr6alable de Ia classe 
ouvriere. 

Sous cette pression, le gouvernement tente d'appliquer des 
mesures propres se traduire par une telle d6faite du prol6ta-
riat agricole et du mouvement syndical. Mais les portis 
bourgeois prennent garde de ne pas pr6cipiter un affrontement 
au.x cons6quences encore trop incertaines. 

Pour les prochains mois, Ia perspective reste done celle de Ia 
juxtaposition d'une crise politique aggrav6e et d'une grande 
combativit6 des masses allant en s'61argissant secteurs 
de plus en plus nombreux. Durant cette p6riode d'instabilit6 
sociale prolong6e, une alternative se d6gagera de plus en plus 
clairement : ou bien le projet de Ia bourgeoisie, !'affirmation 
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'd'un r6gime pr6sidentiel, 6voluant rapidement pour se lib6rer 
de Ia collaboration de classes directe et tentant n6cessaire-
ment d'imposer de fortes restrictions aux libert6s d6mocrati-
ques; ou bien une r6activation des luttes leur com-
binaison avec Ia crise politique de favoriser !'inter-
vention autonome du mouvement ouvrier et stimuler son op-

. position dans les luttes aux mesures antipopulaires du gouver-
nement, de Ia hi6rarchie militaire et de Ia bougeoisie dans 
son ensemble. 

Pour entrer dans cette longue phase, le mouvement ouvrier 
dispose de toutes ses forces qui n'ont 6M ni entam6es ni d6sor-
ganis6es. Le rapport de forces actuel au sein de Ia classe ou-

ne permet pas de pr6voir, terme, Ia possibilit6 
de d6bordements massifs de Ia bureaucratie r6formiste. Mais 
tout l'appareil syndical sera soumis Ia pression des impor-
tantes mobilisations qui se profilent dans le m6contentement 
et l'activiM pr6sents des travailleurs. 

Les prochains conflits, ou les militants r6volutionnaires sau-
ront prendre toute leur place, doteront les travail leurs d'une 
exp6rience pr6cieuse pour r6pondre aux questions cl6 de cet-
te nouvelle phase de Ia r6volution : Ia construction · 
d'une centrale syndicale f6d6rative et d6mocratique, 1'61abo-
ration d'un plan de lutte ouvrier contre Ia crise, Ia perspecti-
ve d'une grhe g6n6rale contre Ia pol itique d'aust6rit6 et les 
attaques port6es au syndicat et Ia r6forme agraire. 

Benny ASMAN 

L'usure du nouveau 
gouvernement 

Le 19 septembre 197 6 fut une date h istorique pour le mouve-
ment ouvrier su6dois et international. Cette les trois 
portis bourgeois remportaient les 61ections et s'apprataient 
former le nouveau gouvernement. Le de Ia social-d6mo-
cratie, 44 ans de pouvoir sans portage, 6tait brusque-
ment interrompu. La bourgeoisie internationale y gagna un 
argument id6ologique : "Regardez Ia 44 ann6es de so-
cialisme et le peuple en a assez." Depuis, dix 'mois se sont 
6coul6s et il est temps de tirer un premier bilan de !'action 
du nouveau gouvernement, de ce qu'il promettait avant .les 
6lections et de ce qu'on attendait de lui. Que devient Ia so-
cial-d6mocratie dons !'opposition, elle qui 6tait tellement 
habitu6e a si6ger au gouvernement et qui fut si 6troitement 
assimil6e au d6veloppement politique et social de Ia 
pendant d'un demi ? 
16 

· La composition du gouvemement 
Les r6sultats des 61ections de septembre 766taient les suivants: 

Moderato Sam I ingspartiet 
Centerportiet 
Folkpartiet 
Socialdekraterna 
Vansterpartiet Kommun isterna 

Participation 6lectorale 

15,6% 
24, Jo/o 
11,0% 
42,9% 

4,7% 

90,1 o/o 

Pendant toute une p6riode, le Centerportiet et le Folkpartiet 
avaient constitu6 un bloc pr6tendant se sit,uer au centre ("les 
r6formes sociales sans le socialisme"), dans !'intention 6viden-



te de prendre quelques distances avec le conservatisme du Mo-
derato Samlingspartiet. Ceci fut clairement reaffirme par les 
deux Ia veille des dernieres elections, lorsqu' ils de-
clarerent que le nouveau gouvernement devrait diriger au cen-
tre; Ia coalition gouvernementale serait composee des trois 
part is mais sa pol itique sera it dominee par le bloc de ces deux 
format ions. 

MODERA TA SAMLINGSPARTIET (Parti conservateur). II re-
presente Ia continuation du vieux Hogerpartiet dont les raci-
nes plongent dans les couches de b vieille aristocratie politi-
que et militaire. Aujourd'hui, ce parti est le representant le 
plus ouvert des grands industriels et des banquiers. 

CENTERPARTIET (Parti du centre). Anterieurement, il se nom-
mait Bonderpartiet (Parti payson) et etait une force exclusive-
ment liee au milieu rural. Avec !'urbanisation acceleree des 
annees 60, ce parti dut attirer de nouvelles couches sociales. 
Le changement de nom traduit cet effort. Grace une dema-
gogie contre Ia centralisation, Ia bureaucratisation, etc., il 
capta une importante base electorale dans les villes. 

FOLKPARTIET (Parti du peuple). II est le prolongement du 
vieux parti liberal. Traditionnellement, il represente les pro-
fessions liberales et les industriels "de progres". Durant des 
decennies, il etait Ia formation bourgeoise Ia plus importante. 
A Ia fin des annees 60, il commenc;;a decl iner. Actuelle-
ment, i I est le pi us pi us petit des portis bourgeois . 

VANSTERPARTIET KOMMUNISTERNA. Parti communiste . 

'SOCIALDEMOKRATERNA. Parti social-democrate. 

Le decl in ulterieur du Folkpartiet et Ia croissance du tv\odera-
ta Sam I ingspartiet, refletes par leurs scores electoraux, con-
duisit au declenchement du premier confl it entre les trois par-

propos du nombre de ministres dont chacun disposerait 
au sein du gouvernement. Per Ahlmark, le dirigeant du Folk-
partiet, exigea que son parti ait plus de ministeres que le 
Moderato Samlingspartiet, bien que ce dernier ait recueilli 
deux fois plus de voix aux elections. En guise d'argument, il 
declare que Ia politique n'avait rien avec l'arithmeti-
que. Apres de longues negociations et des menaces recipro-
ques, Ia composition du gouvernement fut finalement arretee: 
huit pastes pour le Centerpartiet et quatre pour chacun des 
deux aut res portis; de plus, un technocrate 11 independent" 
recevait le protefeuille de Ia Justice, pour eviter de le re-
mettre b un conservateur. Paradoxalement, le gouvernement 

11 comprend six gros fermiers. Le Premier ministre, TorbjBrn 
lui-meme I est un gros eleveur de moutons. Ceci 

dans un pays otJ moins de 5% de Ia population est employee 
dans !'agriculture, Ia peche ou le secteur des forets. 

La declaration d'intention du gouvemement 
Peu apres sa constitution, le gouvernement rendit publique 
une declaration d'intention qui refletait les preoccupations 
et les contradictions qui l'assaillaient. Le ton general de Ia 
declaration indiquait clairement que le gouvernement cher-
chait b se laver par avance de toute intention de revenir sur 
les reformes sociales existantes. La declaration poria it done 

vaguemerit de poursuivre les reformes, de combattre !'infla-
tion, de diminuer le poids de Ia bureaucratie mise sur pied 
par les sociaux-democrates, de "decentraliser" Ia societe, 
decreer des conditions meilleures pour les petits capitalistes, 
etc. De fac;;on generale et au moyen de termes flous, le gou-
vernement essaya de donner I' impression qu' i I al lait satisfaire 
toutle monde. Malgre cela, il de· rint clair que beaucoup de 
ses slogans electoraux n'etaient que de creuses promesses elec-
torales. Le Centerpartiet, par exemple, avait promis de creer 
400000 emplois. La promesse n'est meme pas mentionnee dans 
Ia declaration gouvernemen tale. Celle-ci ne fit que semer le 
doute parmi Ia frange marginale de l'electorat qui avait ete 
gagnee aux sociaux-democrates. LeGrand Capital exprima 
bruyamment son mecontentement et accuse les portis gouver-
nementaux de ne pas s'occuper des questions les plus impor-
tantes, en particulier Ia necessite d'imposer une periode 
d'austerite stricte afin de redresser Ia situation economique 
qui empirait, du point de vue des capitalistes suedois. 

Mais un autre probleme occupait Ia premiere page des jour-
naux et faillit conduire a Ia chute du gouvernement avant 
meme qu'il ne prenne ses fonctions; il s'agit des central es nu-
cleaires. En Suede, comme dans beaucoup d'autres pays, Ia 
construction de centrales nucleaires a donne lieu a un intense 
debet public sur cette question et aussi a un act if mouvement 
de protestation. Plusieurs centrales fonctionnent e t il 
existe des plans pour porter leur nombre a 13 en 1985. Cette 
situation devint un des themes centraux de Ia campagne elec-
torale, du fait de Ia position adoptee par le Centerpartiet et, 
personnellement, par son principal dirigeant . Une large moj o-
rite de ce parti, en raison de sa base social e rurale et de son 
ideologie "du retoura Ia nature" - specialement dans les rangs 
de son organisation de jeunesse - est abso lument opposee a 
!' utilisation de l'energie nucleaire. Ceci vaut egalement pour 
le dirigeant du parti lui-meme, qui est souvent intervenu vi-
goureusement ace propos. Autrement, il serait difficile de 
comprendre les declarations de au cours de Ia campa-
gne electorale, lorsqu'il s'engageait a arreter Ia construction 
des centrales prevues eta demanteler les centrales existantes 
avant 1985. souligna que, pour lui, cette question 
etait vitale et qu'il ne cederait jamais la-dessus. Mais les pa-
roles et Ia conscience sont une chose, les difficiles real ites 
economiques en sont une autre. Le Premier minstre capitula 
des Ia declaration d'intention· du gouvernement. Sous Ia pres-
sion des industriels, de deux autres portis bourgeois et de Ia 
social-democratie, devant Ia menace de scission gouverne.: 
mentcle, donna son autorisation a l'en tree en fonction-
nement d'une centrale qui venait d'etre achevee, en recom-
mandant aux industriels de garantir Ia securite des dechets. 

La presse se fit done l'echo du lamentable spectacle offert par 
le Premier ministre essayant de convaincre les gens, au cours 
d'une conference de presse, que le demarrage d'une nouvelle 
centrale etait en conformite avec ses declarations preelectora-
les qui en avaient exclu toute possibilite. Les sondages ulte-
rieurs revelerent que le coup etait dur pour le Centerpartiet 
dont les tensions internes s'accroissaient en meme temps brus-
quement. Mais c'etait aussi un coup porte a Ia credibilite du 
gouvernement dans son entier, et ce, des le premier mois de 
son existence. 
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D.'emblee, ce gouvernement se revelait done foible, sou-
m'is lJ Ia pression permanente des grands industriels, cherchant 
lJ s'e donner, encore davantage que Ia social-democratie, une 

d'artisan des reformes sociales, et dechire par ses con-
internes dans domaines politiques fondamentaux. 

L'offensive capitaliste 
Lavictoire electorate des portis bourgeois n'a pas abouti lJ Ia 

< •• d'un gouvernement bourgeois satisfaisant immedia-
tement .les exigences de toutes les couches de Ia bourgeoisie. 
1\:\ais l.es grands capital istes se sont sent is encourages lJ prendre 

atti.tude beaucoup plus agressive lJ l'egard de Ia classe ou-
On a pu s'en rendre compte peu de temps 

elections. Stimules par Ia victoire electorate et confiants 
dqns leur puissance, Passociation des patrons, Ia SAF, prit 
Pinti_ative de formuler ses propositions aux syndicats pour les 

. negociations nationales sur les salaires. Et les patrons y mirent 
si..peu d'egards que meme Ia presse se fit l'echo du sentiment 
dl,indigrat!on generale que ces propositions Tout 
d'abord, ils qu'aucune augmentation de solaire ne 
$erait ,consentie si elle n'etait pas I iee lJ une augmentation 
correspondante de Ia productivite. Ensuite, ils firent part de 
leur volonte. d'introduire une duree de travail hebdomadai• 
variable selon Ia conjoncture, c'est-lJ-dire 45 heures e" 

et 35 heures en periode de avec 
une diminution parallele des remunerations. :nfin, ils vou-

redulre les depenses consacrees lJ l'assurance-maladie 
des. travai ll.eurs. 

·>Pour une classe habituee lJ voir son ni• eau de vie 
c6ntinuellement augmenter pendant vingt ans, jusques et y 

·.C:ompris en 1975;76, ceci fut perc;u comme une veritable pro-
vocation. -l'arrogance des patrons contraignit les syndicats 
- Ia ,Landsorganisationen (LO : Ia centrale syndicale nationa-
le) et Ia (PTK : le syndicat des 
employes dusecteur prive)- lJ rejeter en bloc les propositions 
de Ia SAF. La pilule eta it meme un peu diffi cile lJ avaler pour 
les deux portis du centre, qui les propositions de 

· Passoaiation patronale d' 1'inopportunes11 , car elles les met-
taient •dans· Pembarras vis-lJ-vis de leur electorat. Mais pour-
quai ces representants lucides de Ia bourgeoisie suedoise, qui 
savent bien qu'ils ont obtenu 30 ans de paix sociale en 
echonge de reformes sociales, firent-ils de pareilles proposi-
tions:? Pour repondre lJ cette question, il examiner le 
developpement de l'economie suedoise au cours de Ia reces-
sion internationale de 1974;76. 

1974 etpresque tout 1975 furent encore de bonnes annees pour 
les capitalistes suedois . Ce n'est qu'lJ Ia fin de 75 que Ia re-
cession commenc;a· lJ frapper durement tous les secteurs de l'in-

·austrie. · Cette situation conduisit le gouvernement, social-
lJ l'epoque, lJ opter pour une pol itique economique 

dont le but essentiel etaitd'eviteruneaugmentation.du choma-
ge; en esperant qu'une reprise internationale se ferait rapide-
hient se'ntir. Des subsides importants lJ l'industrie pour mainte-

'nir· fe niveau de Ia production tout en accroissant les stocks, 
des commcindes anticipees provenant du secteur public et une 

·'stimulation de Ia consommation privee, !'essen-
tiel des mesures mises en ceuvre pour atteindre cet object if. 
(Pour une· analyse de Ia pol itique economique du gouvemement 
lJ cette epoque, se reporter b lnprecor n°40/41 du 18. 12.75). 
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La recession internationale se prolongeant en 1976, avec quel 
ques foibles augmentations de Ia production et du commerce 
international, cette politique devint de plus en plus imprati-
cable. Au debut de l'automne 76, !'accumulation des 
mes provoqua une veritable crise dans certaines branches d'in· 
dustrie et secteurs specialises comme les chan tiers navels, Ia 
metallurgie, Ia siderurgie et le textile. A l'automne 76, les 
resultats de Ia politique economique du gouvernement pou-
vaient etre synthetises de Ia suivante : 
- investissements : une baisse probable de 5% (8 lJ 10% en vo-
lume; 
- marches : une perte beaucoup plus rapide que tout autre 
pays europeen; 
- balance des paiements : un deficit continuellement crois_-
sant de 4,2 milliards de couronnes (kr.) en 74 a 6,8 milliards 
en 75, eta 10,4 milliards de kr. en 76. Pour 1977, Ia previ-
sion est celle d'un deficit de 12,5 milliards de kr. (4,4 kr.= 
1 dollar, so it environ 5 FF). 

-:- utilisation de Ia capacite de production : a Ia fin de l'au-
tomne 76, 25% de l'industrie fonctionnait a pleine capacite, 
ce qui est le chiffre le plus bas depuis 1961, date des 
res statistiques dans ce domaine; 
-stocks: une augmentation de 4,5 milliards de kr. en 75et76 
- inflati9n : une croissance acceleree jusqu'a Ia fin de 76 et 
une prevision de 10 a 13% pour 1977; 
- chomage : 1, 1 a 1,5% de Ia main-d'oeuvre. Le chiffre est 
bas en raison de Ia politique gouvernementale evoquee plus 
haut. 

Cette aggravation de Ia situation devint intolerable pour les 
capitalistes. avant les elections, ils se mirent a concen-
trer leur tir sur une cible essentielle : !'augmentation du coOt 
du travail horaire (salaires et services sociaux). Toute Ia pres-
se bourgeoise, et des magazines comme 
Veckans (le principal hebdomadaire financier), ne 
cessait de se plaindre que Ia production revenait trop cher en 

et que les entreprises suedoises allaient perdre tous leurs 
marches internationaux si on ne reduisait pas le coOt du tra-
vail. Cette assertion etait assortie de statistiques montrant que 
le coOt moyen du travail durant les annees de Ia recession de 
1975;76 atteignait res 40,6 kr. au debut de 1977, ce qui vou-
lait dire que Ia dans ce domaine, avait depasse tous 
tes autres pays, y compris I'AIIemagne de I'Ouest(30,9kr.) et 
les Etats-Unis (32,3kr.). 

Tel etait le terrain pour le lancement de !'offensive, tactique-
ment maladroite en apparence, lancee par Ia SAF avant les 
elections. Comment le nouveau gouvernement bourgeois fit-
il face a ces exigences ? 

La reponse que sa preoccupation essentielle eta it de ne 
pas marquer son arrivee au pouvoir par des mesures suscepti-
bles d'etre interpretees comme une attaque contre le niveau 
de vie des larges masses. La pol itique des sociaux-democrates 
fut poursuivie et meme approfondie dans certaines 
dans l'espair de eagner du temps en attendant une reprise in-
ternationale et en evitant ainsi d'augmenter le chomage. Pour 
contrer Ia pression croissante des mesures de I icenciements, le 
le gouvernement dec ida le payer 25 kr. par heure et par tra-

·vailleur b toute entreprise qui garderait un travailleur au lieu 
de le licencier. Le premier budget de I'Etat, presente au de-



but de 77 pour l'annee fiscale 77/78, comprenait un deficit 
de 13 milliards de kr., le plus eleve qui ait jamais ete atteint. 
En meme temps, le gouvernementdemandait un credit inter-
national de 16 a 17 milliards de kr. 

Au printemps 77, cette politique, totalement deconnectee 
des realites capitalistes, se heurta a l'hostilite croissante des 
interets bourgeois et se revelo impraticable. La reprise inter-
nationale hesitante ne pouvait servir de base a Ia politique de 
Ia bourgeoisie. Ceci aboutit meme a une situation plutot bi-
zarre : les sociaux-democrates le gouvernement 

car il ne voulait pas comprendre que le 
temps de l'austerite etait venu, tandis que le ministre des 
Finances, le conservateur Bohman, accusait Olof Palme de 
proposer des mesures qui augmenteraient le chomage. 

La pression croissante des milieux capitalistes rendait le tour-
nant inevitable. Au debut du mois d'avril, Ia politique econo-
mique fut modifiee. Une devaluation de 6% fut decretee, Ia 
taxe a Ia valeur ajoutee fut augmentee de 3%, les subventions 
directes a l'industrie furent accrues, les programmes de cons-
truction publique furent repousses a plus tard, un blocage des 
prix fut impose pour deux mois et les capital istes furent pous-
ses a intensifier leurs investissements. 

Ainsi, en un court laps de temps, le gouvernement dut pren-
dre des mesures en opposition pratiquement complete avec tout 
ce que les portis bourgeois a.vaient promis pendant Ia campa-
gne electorale . II poursuivit Ia politique pour laquelle ils 
avaient denonce les sociaux-democrates. II augmenta les im-
pots au I ieu de les a !Ieger; il intervint directement dans les 
entreprises en difficulte; il augmenta Ia part de I'Etat dans Ia 
propriete industrielle et soutint Ia concentration des entre-
prises. La plus grande fusion industrielle de l' histoire 
de Ia Suede, celle de Volvo et Scab, eut lieu sous les auspi-
ces du nouveau gouvernement. Presque toute Ia demagogie 
populiste, en particulier celle du Centerpartiet, fut reduite 
a rien- et ce au pire moment, alors que les negociations na-
tionales sur les salaires entre Ia SAF et LO/PTK trraient a 
leur fin. Voila le bilan de Ia politique economique du pre-
mier gouvernement ouvertement bourgeois en Suede, depuis 
1933. 

Les sociaux-democrates dans I' opposition 
Le changement de gouvernement avo it ete une eventual ite 
envisageable au cours des precedentes elections. II fut fina-
lement pr:.ovoque par un glissement de 0,7% des voix. Un choc 
important secoua les cadres du parti social-democrate. Ceci 
se refleta par un assaut de declarations tonitruantes, tres "lut-
te de classes", de Ia part de certains dirigean;s de LO et du 
parti, au lendemain des elections. Mais le ton se rasserena ra-
pidement, au fur eta mesure que le nouveau gouvernement 
etait assailli par les difficultes. En fait, les sociaux-democra-
tes se retrouverent dans !'opposition au meilleur moment pos-
sible. llsn'avaient pas puprendre deresponsabilites alors que 
Ia crise economique se faisait ressentir et que Ia SAF lanc;ait 
son offensive; ils laissaient le pouvoir gouvernemental. aux 
trois portis bourgeois en cette peri ode deli cote. Le soutien 
populaire au nouveau gouvernement s'etant emiette peu 
de temps apres son entree en fonction, les sociaux-democra-

tes eviterent un debet politique plus profond ausein du parti 
sur les causes de Ia defaite et ils purent ainsi presenter le gou-
vernement comme un intermede dans l'histoire de Ia 
Suede. Seules quelques voix s'eleverent pour reclamer une 
discussion. Palme n'eut pas de mal a donner le ton en decla-
rant que les sociaux-democrates seraient une opposition 
"constructive" a tousles niveaux. 

Dans Ia classe ouvriere, le changement de gouverriement a et6 
ete clairement perc;u comme un changement pour le pire, et 
non pour le mieux. Bien que le soutien a Ia social-democra-
tie ait ete purement passif durant de longues annees, le gou-
vernement etait vu par Ia grande majorite de Ia classe ouvrie-
re comme un defenseur des interets des salaries. Mais sa chute 
n'a pas du tout demoralise les travailleurs. L'intensification 
de l'activite ouvriere, qui avait emerge avant les elections, 
s'est poursuivie a un rythme accelere. Une radical isation - cer-
tes lente et par bien des aspects partielle - de Ia classe ou-
vriere suedoise est en train de prendre corps. Le changement 
de gouvernement, loin de freiner ce processus, contribuera 
au contraire a l'accelerer. Cetfe radicalisation s'est exprimee 
de multiples fac;ons. Au contraire de Ia spectaculaire vague · 
de greves sauvages de 1969/71, qui etaient en conflit ouvert 
avec les syndicats, Ia radicalisation actuelle prend Ia forme 
d'une augmentation de Ia participation ouvriere aux activites 
syndicales. 200000 travailleurs ont pris part aux cercles 
d'etude organises par les syndicats, l'an dernier, ce qui mani-
feste un regain d'interet considerable par rapport au passe. 
Les sujets etudies sont evidemment selectionnes par les sociaux-
democrates et touchent a toutes sortes de domaines, depuis Ia 
faljOn de diriger une reunion syndicale jusqu'a des elements de 
microeconomie (pour preparer les cadres a un fonctionnement 
responsable dans les organes de participation) . La participa-
tion aux reunions syndicales croit partout dans le pays et les 
adhesions au syndicat et au Parti social-democrate se mu!ti-
pl ient. Les travai !leurs ont aussi riposte fermement a plusieurs 
tentatives de decreter soudainementdes fermetures d'usines. 
Ce fut, par exemple, le cas quand l'entreprise de renom inter-
national LM Ericsson essaya de licencier 400 travailleurs de 
ses ate I iers Elle dut alors fa ire face a une large 
mobilisation de toute Ia population de cette ville, ce qui 
obi igea, en fin de compte, le gouvernement a intervenir en 
offrant son appui financier a Ia compagnie en echange de Ia 
promesse qu'elle ne ferrnerait passes portes. 

Lorsque Ia SAF presenta ses propositions pour les negociations 
salariales nationales, de nombreux syndicats voterent des re-
solutions exigeant qu'elles soient rejetees par LO. L'union 
des syndicats de Stockholm, sous Ia pression de Ia base, appe-
la a une manifestation pour rejeter les propositions de Ia SAF. 
Ouelque 10000 travailleurs s'y rendirent et de nombreux mots 
d'ordre, venus de Ia base, concretement des aug-
mentations de solaire et Ia journee de six heures, faisant ainsi 
fi des sl6gans vogues et generaux mis en avant par Ia direction 
syndicale de Ia capitale. Cette manifestation revelo aussi ce 
que les dirigeants sociaux-democrates de LO et du parti enten-
daient par "opposition constructive". Le quotidien du soir de 
LO (Aftonbladet} ne fit meme pas mention de l'appel a Ia ma-
nifestation et Ia direction du parti ne fit aucun effort pour 
mobiliser les travailleurs. 
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Si quelqu'un doutait que des couches de plus en plus larges 
de Ia classe ouvriere suedoise allaient commencer a se mobi I i-
ser, les manifestations du 1er mai ont certainement balaye ces 
doutes. Dans ('ensemble du pays, c'est plus de 600000 person-
nes qui sont descendues dansla rue. Cela depasse de deux ou 
trois fois Ia moyenne des manifestations durant les dix dernie-
res annees. C'est le plus rassemblement depuis Ia Seconde 
Guerre mondiale. Les travailleurs exprimaient evidemment 
leur soutien au Parti social-democrate. Cependant, emergeait 
aussi Ia volonte de manifester une certaine activite face au 
gouvernement. 

Des lors, les dirigeants sociaux-democrates faisaient preuve 
d'une certaine assurance et agissaient de telle sorte a dire 
aux portis bourgeois : "Vous feriez mieux de fa ire ce que vous 
pouvez immediatement, car nous sero,ns de retour en 1979." 
Lors des sondages d'opinion successifs, les sociaux-democrates 
ont ameliore leur position. En mai 1977, ils -obtenaient Ia ma-
jorite. En s'abstenant simplementeten laissant le gouverne-
ment perdre, a chacune de ses initiatives, une partie de son 
electorat composite, les sociaux-democrates reussirent a faire 
passer, dans les sondages d'opinion, . leur influence electorale 
de 40% en mai 1976 a 50% au debut'1le juin 77. Les travail-
leurs ont etabli un lien entre Ia degradation c;fe Ia situation 
economique, ('offensive de Ia SAF et ('installation du nouveau 
gouvernement, lis n'ont pas porte une grande attention "a 
('opposition constructive" des sociaux-democrates qui, jus-
qu'en janvier 1977, reclamaient des restrictions budgetaires 
et des mesures d'austerite. 

Le contrat national sur les salaires 
LO et PTK prodamerent leur refus complet des propositions 
initiales de Ia SAF. lis le firent en se concentrant sur ce 
qu'ils nomment les questions de principe : le temps de travail 
hebdomadaire lie a Ia conjoncture economique et les conges 
maladie. En fait, ils firent des propositions salariales quire-
venaient, au mieux, a faire Stagner les salaires reels. Vu le 
caractere hypercentral ise et bureaucratique des negociations 
salariales, les travailleurs n'eurent absolument pas connais-
sance de ce qui eta it dis cute au tour du tapis vert. Les pre-
mieres propositions furent presentees en novembre 76. Depuis, 
le secret est de rigueu'r. En avri I 77, les deux parties declarent 
que les negociations sont _dans I' impasse et font appel a un ar-
bitre. En Suede, ceci est quasiment rituel. Mais, cette annee, 
les contradictions etaient plus vue Ia rudesse inhabituel-
le de Ia SAF. LO et PTK sont contraints d'organiser des arrets 
de dans certaines branches. La PTK fut meme obligee 
de lancer une greve limitee dans le secteur des services. La 
SAF riposte en mena<;ant de lock-outer les 300000 travailleurs 
concernes. Les moyens de communication de masse presentaient 
les choses comme pouvant deboucher sur une catastrophe que 
personne, en fait, ne voulait. 

Les arbitres presenterent finalement une proposition du type 
"a prendre ou a laisser". Les parties s'y plierent, apres di-
verses recriminations. Les dirigeants de LO declarerent qu'ils 
ne pouvaient faire mieux, d'autant plus qu'il aurait ete pire 
d'aboutir a un conflit generalise qui, quoi qu'il en soit, n'au-
rait pu se conclure par une augmentation des salaires reels . 
La SAF, en outre, ova it ete contrainte de renoncer a deux de 
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ses principales revendications. Ainsi, le resultat final abouti 
a une amelioration du niveau de vie des travailleurs de 3 a 
5% pour l'annee 1977. Seules les negociations locales, qui 
doivent concretiser ('accord national, pourraient changer ce< 
Neanmoins, il sera plus difficile de le faire qu'en 1975/76. 
Alors, les accords sur le plan local aboutirent a transformer 
un con trot national de pietre qual ite en une augmentation 
relativement importante des salaires reels. 

Les perspectives pour les elections de 1979 
De son point de vue, le gouvernement entre en fonction a un 
mauvais moment. II a deja ete oblige de liquider presque to:.;· 
tes ses promesses preelectorales. Pour cette raison, dix mois 
seulement apres etre entre en fonction, le premier gouverne-
ment bourgeois depuis 44 ans a deja rassemble une nette ma-
jorite contre Le Parti du Centre a ete durement frappe 
par ce declin. Selon les sondages, il a perdu 4% de son in-
fluence electorale. Aujourd'hui, tout porte a penser que les 
sociaux-democrates retrouveront leurs postes au gouvernemenl 
a !'occasion des elections de 1979. En effet, il est difficile 
d'imaginer, bien que deux ans nous seporent de ces elections, 
comment les portis gouvernementaux peuvent modifier Ia si-
tuation presente. 

L'age d'or du capitalisme suedois a pris fin. Diverses 
industrielles vont connaitre une crise structurelle croissante, 
dans les annees a venir. Les capitalistes seront beaucoup plus 
enclins a refuser toute augmentation de solaire. Les prochai-
nes negociations sal orioles se situeront done dans ce nouveau 
contexte. Durant des decenn ies, les travai lleurs se sont ac-
coutumes a !'augmentation annuelle de leur pouvoir d'achat. 
Or, vu Ia croissante activite des militants de base des syndi-
cats et le haut niveau de syndicalisation- 90%- de Ia classe 
ouvriere, il sera tres difficile pour Ia bureaucratie d'accepter 
des diminutions du solaire reel, sans que cela stimule des mo-
bilisations, des reactions. Ainsi, LO justifie deja !'accord si-
gne recemment en disant qu'il n'est en vigueur que pour un or 
et qu'un changement radical devrait avoir lieu en 1978. 

Dans cette periode de difficultes economiques permanentes et 
de contradictions des classes, les travailleurs vont s'opposer 
de plus en plus au gouvernement et vont !'identifier nettemenl 
avec les interets du Grand Capital. 

a parattre en septembre 77 
II La Verite" clandestine de 1940 a 1944 

Edition en fac-simile de Ia collection de l'organe de Ia sec-
tion de Ia IV0 lnternationale publiee sous !'occu-
pation allemande, suivie de "Arbeiter und Soldat", journal 
destine aux soldats allemands. Parution en septembre pro-
chain aux E. D.l. 

Souscrivez des a present a Ia Librairie Rouge, 10 Impasse 
Guemenee, Paris 4eme. Prix de Ia souscription 50, au lieu 
de 80 F. (65 F. en franco de port). 



MEXIQUE Esteban MORALES 

Le mouvement et I' organisation 
de Ia paysannerie mexicaine 
(2eme partie) 
(La crise qui secoue ('agriculture mexicaine s'est brutalement 
agravee au debut des annees 70. La premiere !'artie de cet ar-
ticle, publiee dans le precedent numero d'lnprecor, analysait 
les racines objectives de cette situation et les premiers deve-
loppements du mouvement payson dans plusieurs du 
pays, qui ont conduit a Ia mise en place de Ia Coordination 
paysanne revolutionnaire independante (CCRI) le 29 mars der-
nier. Dans Ia deuxieme partie de cet article, Esteban Morales 
poursuit l'inventaire des principales composantes de Ia CCRI.) 

0 0 0 

L'Union paysanne independante 
L'UCI (Union campesina independiente : Union paysanne inde-
pendante) est une organisation de Ia paysannerie pauvre des 
zones montagneuses au nord de Pueblo et de Ia zone centrale 
de Veracruz. Elle est nee de Ia decision de 100 groupes de 
paysans d'unir leurs efforts dans Ia lutte pour Ia et con-
tre les interventions de I' Etat, des latifundistes et leurs ban-
des armees. Sa direction a une grande experience de lutte et, 
sur le terrain politique, elle a participe a diverses experien-
ces nati.onales, ce qui fait d'elle une des directions paysannes 
les plus importantes. Sa constance dans Ia lutte paysanne par 
des methodes d'action directes (occupations, mobilisations, 
etc.), son projet d'extension de Ia zone d'influence de son 
organisation -et sa volonte de resister par l'autodefense armee 
des paysans aux egressions des "gardes blancs" des latifundis-
tes et de riposter habilement aux actions des organismes re-
pressifs de I'Etat; tout cela a fait d'elle une cible privilegiee 
que des forces col ossa les s 'attachent a detruire. Les menees 
repressives de I'Etat ont conduit a l'instauration de l'etat de 
siege dans plusieurs villages de Ia region, notamment dans Ia 
sierra d'Atzalan, l'incendie de villages paysans, les perqui-
sitions massives, etc. Actuellement, suite a une breve periode 
de reflux due a Ia repression, I'UCI poursuit !'extension de 
son organisation a Veracruz eta Pueblo. Ses initiatives ont 
eu une repercussion nationale, et, concretement, a Pueblo, 
e lies ont perm is des mobi I isations ouvrieres et etudiantes. 
L'experience de I'UCI, malgre Ia dure repression et les ten-
tatives de Ia marginal iser en developpant des organisations 
concurrentes, constitue un apport fondamental pour Ia pour-
suite de Ia lutte dont Ia CCRI tirer profit dans Ia mesu-
re ou elle se renforce et elle se developpe. 

Le Mouvement paysan independant cc28 septembre» 
Le mouvement "28 septembre" est en voie de formation, mais 
il avance rapidement vers Ia construction d'un organisme re-
gional dans Ia region de Cotaztla Veracruz. Ce mouvement, 
qui trouve son origine dans Ia lutte menee depuis 1951 par les 
paysans du domaine de Palmarillo, a contribue considerable-
menta Ia consolidation de Ia CCRI. II a connu dans sa lutte 
revendi cative, tout comme les autres organisations, les dures 
epreuves de Ia repression, des tromperies, et des formes les 
plus viles de Ia violence policiere. Recemment, ses militants 

ete frappes par Ia police qui leur a en outie vole leurs 
maigres biens et ('argent qu'ils avaient recolte parmi les pay-
sans. Pour riposter a cette repression, qui repondait a lsur 
demande que leur soient remis les 1 400 hectares accordes des 
1964, mais confisques par les latifundistes, ils ont organise 
avec le soutien de Ia CCRI une mobilisation paysanne de gran-
de envergure dans Ia ville de Mexico. Les brigades paysannes 
de Palmarillo ont participe a tous les evenements politiques de 
Ia capitale pendant les mois d'avril et mai; elles ont le 
soutien de nombreux syndicats independents, notamment a 
l'universite; elles ont recueilli dans les quartiers populaires 
un soutien materiel en vetements, en argent et en vivres ;elles 
ont fait systematiquement le tour des ecoles avec les etudiants 
pour faire connaitre largement Ia lutte de Palmarillo et de Ia 
CCRI et pour recueillir les fonds necessaires a Ia mobilisation 
de ('ensemble des paysans. Finalement, une manifestation 
s'est deroulee le 10 mai dans les rues de Mexico, qui are-
groupe plus de 1 000 personnes. Elle a exige des autorites du 
ministere de ('Agriculture une solution immediate aux proble-
mes paysans. Les resultats de cette mobilisation ont ete plu-
tot I imites, mais elle a perm is a Ia CCRI une premiere initia-
tive coordonnee et ('affirmation de sa presence sur le terrain 
politique. Entre autres resultats concrets, elle a de 
prendre contact avec diverses organisations de quartiers popu-
laires de Ia ville de Mexico qui se sont declarees interessees 
par le projet de Ia CCRI. 

L'Union des paysans ccPian de Ayala» 
L'Union des paysans de Morelos a son siege dans les planta-
tions de canne a sucre de Ia zone de Zacatepec, une des en-
treprises d'Etat les pi us importantes du pays. Cette entreprise 
a ete constituee de a ce qu'elle apparaisse comme une 
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cooperative dont seraient membres I' Etat, les ouvriers et les 
petits paysans. En realite, c'est une entreprise capitali;te 
qui exploite les ouvriers de l'usine, les ouvriers agricoles 
(les coupeurs de canne), les chauffeurs et les paysans, et qui 
s'inscrit dans Ia politique de subsides de I'Etat au capital pri-
ve, tout en servant d'intermediaire entre celui-ci et les petits 
paysans de Ia zone. 

L'Union est nee avec !'occupation de l'entreprise a l'intiative 
des paysans en octobre 1975 pour exiger !'augmentation du 
prix de Ia canne et le controle du pesage, vu qu'il est de no-
toriete publ ique qu'on les vole ouvertement lors de !'operation 
de pesage de Ia canne. A cette epoque, les paysans etaient 
membres du syndicat officiel CAM qui a vendu le mouvement 
meme si son dirigeant local a refuse de se laisser corrompre. 
Ce dirigeant a ete arrete en decembre de cette annee; il a 
ete porte disparu et torture pendant 31 jours. Face a !'arresta-
tion de leur dirigeant et a Ia corruption de Ia direction du 
CAM, les paysans ont decide de construire une organisation 
independante de I'Etat et des syndicats officiels qui les ont 
deja trahis a de multiples occasions. Cette experience de Ia 
trahison des organisations officielles est un des elements qui 
a pese le plus lourd dans Ia conscience des paysans qui en 
ressentent une profonde defiance vis-a-vis de toute forme 
d'organisation, ce qui a contribue a freiner Ia construction 
de I'Union. 

Apres Ia repression et les harcelements de Ia police, le diri-
geant syndical, qui n'etait pas lui-meme payson mais un ou-
vrier de l'entreprise, fait par ail leurs significatif, s 'est retire 
de Ia lutte. S i l'on tient compte de Ia structure tres h ierarchi-
see du mouvement payson mexicain, on comprend que cela ait 
freine Ia consolidation de I'Union. 

Un dernier element important est le refus oppose par I' Etat a 
!a reconnaissance legale de I'Union et Ia mise en ceuvre d'une 
pol itique de boycottage de cette organisation independante. 
Ces trois elements done, Ia defiance des paysans vis-a-vis de 
toute organisation, !'absence de dirigeants beneficiant d'un 
prestige reel au pres des masses et Ia pol itique de I' Etat a l'en-
contre de I'Union, ont rendu difficiles Ia consolidation et le 
developpement de I'Union des cultivateurs de canne "Plan de 
Ayala". De meme, cela l'a empeche de jouer un role plus 
direct au sein de Ia CCRI. Nous pensons toutefois que ces dif-
ficultes seront resolues a moyen terme et que I'Union pourra 
jouer un role tres important a l'avenir, vu qu'elle est, malgre 
les difficultes, Ia seule organisation de travailleurs de Ia can-
ne a sucre dans Ia region et qu'elle beneficie du soutien actif 
de 27 domaines, dont certains regroupent des mill iers de pay-
sans. L'Union est engagee a l'heure actuelle dans Ia lutte au-
tour de deux revendications : sa reconnaissance legale et 
!'augmentation du prix de Ia canne a sucre. Un element fon-
damental dans le developpement de I'Union reside dans le 
soutien que lui rese-rveront les ouvriers de Cuernavaca, au-
pres de.squels elle s'est efforcee de trouver un appui des le de-
but, dans le cadre d'une coalition ouvriers-paysans-etudiants, 
mais sans rencontrer pour le moment d'echo veritable. En ou-
tre, on envisage actuellement Ia possibil ite que d'autres orga-
nisations partie prenante de Ia CCRI envoient certains de leurs 
cadres dans Ia zone de Ia canne pour cooperer au developpe-
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ment de !'organisation. La zone a, de fait, deja Ia vis 
de dirigeants du FCI, de I'UCI et du mouvement "28 septem· 
bre". 

Le Front populaire de Zacatecaz 
Le FPZ est un organisme de masse tres prestigieux dans notre 
pays, qui a conduit directement Ia lutte universitaire et pop 
loire de Zacatecaz dans les derniers mois pour le controle dE 
I'Universite, centre les manceuvres de droite. Le FPZ est co 
pose de plusieurs milliers de paysans dans Ia region de Fres-
nillo, qui ont deja mene des luttes importantes contre les lot 
fundistes de Ia region et ont obtenu certaines victoires impor 
tantes: ils ont ainsi arrache 40000 hectares des mains de l'e 
gouverneur Marraga qu'ils ont constituesen un domaine regro 
pant piL•s de 1000 paysans. Le FPZ (region de Fresnillo) are 
groupe 25 domaines et a le soutien de certains groupes 
pol itiques de gauche. De puis !'expropriation des 40 000 hec-
tares, le FPZ s'est developpe jusqu'a regrouper 85 groupes d4 
paysans en attente de terres. 

En 1975, ils ont occupe les botiments de Ia SRA, et ont obte 
Ia promulgation de 5 decrets presidentiels affectant des latifl 
distes, qui etaient par ail leurs concessionnaires locaux de Fe 
et de Chevrolet et proprietaires de biens immobil iers. Le FP:i 
s'est distingue en organisant des meetings, des manifestations 
et des mobil isations en permanence. Un autre de ses succes 
importants a consiste dans !'obtention de 3000 hectares qui 
lui ont ete cedes, 2500 hectares a Llagano et 275 hectares 
dans d'autres zones, ces deux derniers domaines consistent er 
terres en jachere. II a ete a I' initiative de nombreuses occu-
pations de terres, qui ont ete sauvagement reprimees par Ia 
police judiciaire et l'armee. Actuellement, quatre occupa-
tions sont en cours depuis le 20 novembre 1976. En 1977, d'c 
tres mobilisations ont eu lieu, occupations de Ia SRA au 
niveau local et deux marches vers Ia ville de Mexko. 

Le FPZ detient entre ses mains aujourd'hui des centaines de r 
cours presentes par les paysans et developpe une dure bataiiiE 
pour !'obtention de terres. Son integration dans Ia CCRI n'est 
pas encore complete, et uncertain nombre de problemes de 
coordination sont apparus lors des actions. Cependant, ses cc 
tacts avec d'autres organisations paysannes comme le Campe-
ment "Terre et Liberte" de San Luis Potosi et son caractere 
d'organisation de masse tout comme Ia clarte de ses dirigeant. 
quant a Ia question de Ia necessite d'une coordination natio-
nale du mouvement payson, poussent a son integration crois-
sante. dans Ia CCRI, ce qui ne peut que contribuer a Ia canso· 
lider. 

Le Mouvernent paysan independant de Sinaloa 
Dans I'Etat de Sinaloa se sont produits des mouvements tres 
comparables a ceux de Sonora, meme si I'Etat a riposte par 
d 'autres moyens. Plusieurs mouvements paysans importants se 
sont developpes a Sinaloa en 1976, mais ils n'ont pas suffi a 
donner naissance a une direction paysanne reconnue dans Ia 
region. L'Etat a obtenu Ia vente de 10000 hectares irrigues, 
appartenant a des latifundistes, les a remis aux paysans contrc 
les par le "Pacte d'Ocampo" eta freine les mobilisations dan1 
Ia region. La principale base d'appui du Mouvement se trouvE 
dans le domaine "18 decembre" et dans une cooperative de 



peche de Ia region d'Ahome, dans le Sinaloa. C'est encore 
un mouvement peu developpe mais des perspectives de crois-
sance lui sont ouvertes dans le cadre meme de Ia CCRI. 

Le Mouvement paysan independant de Colima 
Les conditions dans lesquelles se developpent les luttes paysan-
nes dans I'Etat de Colima sont particulierement difficiles, vu 
qu'elles ne doivent pas seulement affronter les organisations 
offi cielles mais auss i d'autres organisations qui, se pretendant 
independantes, facilitent d'une fac;on ou d'une autre Ia poli-
tique du gouvernement. Le Mouvement est ne de Ia coordina-
tion de divers groupes de paysans qui ont rompu avec les orga-

. n isations officielles et cherchent a prendre en charge Ia de-
fense de leurs interets dans un cadre plus unitaire. La CCRI 
leur a ouvert Ia perspective de Ia construction d'une veritable 
organisation regionale et ils ont commence a progresser dans 
cette voie. 

les autres organisation 
Des sa naissance, Ia CCRI s'est fixe comme objectif son pro-
pre developpement et !'incorporation dans ses rangs de nouvel-
les organisations. Des contacts sont engages a l'heure actuelle 
avec diverses organisations locales a Oaxaca, Veracruz, San 
Luis Potosi et d'autres local ites, en vue de leur integration 
dans Ia CCRI. Les dirigeants pays'ans de Ia CCRI sont pleine-
ment convaincus qu'ils pourront prochainement regrouper sinon 
Ia totalite du mouvement payson a l'echelle du pays, tout au 
moins Ia majorite des organisations independantes qui I ivrent 
au n iveau local une dure batai lie centre I' Etat, les latifundis-
tes et leur appareil de repression. 

La CCRI a decide de publier un journal payson, Le cultivateur 
socialiste, diffuse nationalement, et de poursuivre les echan-
ges et les contacts entre' dirigeants, qui ont deja permis de 
real iser des progres evidents dans Ia consolidation de Ia CCRI. 

La CCI et le PRY : Ia dialectique du parti 
et du mouvement de masse 
Les trotskistes mexicains ont participe activement au mouve-
ment payson de ces deux dernieres annees. Dans certains cas, 
comme a Sonora, ils etaient partie prenante et au premier rang 
dans Ia direction du mouvement payson. Ailleurs, nos militants 
ont fait un travail de base dans les mouvements paysans, en 
contribuant a leur popularisation dansles villes et en faisant 
venir les forces paysannes dans les organismes de coordination 
du mouvement ouvrier et etudiant. Les declarations des direc-
tions paysannes ont ete systemotiquement rerpoduites dons Ia 
presse trotskiste et, enfin, uncertain nombre de compagnes 
de sol idari te et de soutien ont ete menees a bien central ement. 

Dons ces conditions, Ia creation du PRT a permis de coordon-
ner au niveou des militants les efforts deployes jusqu'olors par 
les differentes organisations trotskistes. La creation du PRT a 
permis de realiser les possibilites d'intervention qu'avaient les 
mil itonts trotskistes dons le pays. La CCRI demontre de Ia fa-
c;on Ia plus irrefutable !'importance d'un parti leniniste bene-
ficiant d'une implantation d'une intervention notionales. 
A cette occasion s'est exprimee en toute clorte Ia dialectique 
existent entre le renfortement pol itique du mouvement de mas-

se et le renforcement et Ia consolidation de !'organisation de 
l'avant-garde revolutionnaire. II n'y a pas un seul dirigeant 
payson independent qui n'ait compris Ia necessite d'aller au-
dele de son action regionale, en l'inserant dans une organisa-
tion nationale ou en Ia coordonnant avec d'autres organisa-
tions independantes dans d'autres regions du pays. 

Toutefois, leur propre action quotidienne et Ia faiblesse de 
leurs moyens poussent les organisations paysannes a I' isolement. 
Nous pretendons que seules des forces nationales peuvent or-
ganiser Ia paysannerie a l'echelle nationale. II s'agit des for-
ces organisees de Ia bourgeoisie (I'Etat) ou de celles du pro-
letariat (le parti revolutionnaire). L'experience de Ia CCRI 
nous confirme dans notre conviction. C'est Ia participation 
du PRT, son engagement, ses modestes ressources et l'action 
de ses militants et de sa direction qui ont permis que se realise 
!'aspiration des paysans a une coordination nationale des for-
ces paysannes independantes et qui ont jete les bases pour le 
depassement de Ia dispersion des forces paysannes independan-
tes et revolutionnaires du pays. Le PRT n'a pas Ia pretention 
de construire une centrale syndicale paysanne du parti. II l'a 
fait savoir explicitement a diverses occasions, tant dans des 
reunions de dirigeants paysans que dans des reunions du PRT. 
Nous ne crayons pas que Ia fonction du porti soit de "construi;.. 
re" ses propres organismes de masse. L du PC mexi-
co in ace sujet est hautement educative. Ce que veut le PRT, 
c'est a !'elevation du niveau de conscience et d'or-
ganisation des masses mexicaines. Les militants du PRT qui oc-
cupent des postes de direction au sein des organisations de Ia 
CCRI le font sur Ia base de leur travail pol itique quotidien en 
tant que dirigeants de masse et non pas comme des fonction-
naires imposes d'une fac;on ou d'une autre par le parti. La di-
rection du PRT a toujours insiste sur Ia necessite que d'autres 
forces de gauche parti cipent a cette entreprise. No us ne YOU-
Ions pas non plus construire un syndicat payson "rouge", c'est-
a-dire sectaire et coupe de Ia grande masse des paysans du 
pays. Au contraire, tant les militants du PRT que les directions 
paysannes se sont fixe comme travail politique d'influencer 
!'ensemble des masses paysannes de chaque region, en particu-
1 ier celles qui sont encore controlees par les syndi cats paysans 

· offi ciels. 
Le PRT est conscient des enormes diffi cui tes qui l'attenEient des 
a present I VU SOn inexperience danS le travail payson, tant a 
l'echelle nationale qu'internationale. Cependant, Ia direction 
du PRT est attentive aces difficultes et s'efforce de les resou-
dre sur le plan politique comme sur le plan organisationnel. 
L'apparition de Ia CCRI a perm is que des dizaines de nouveaux 
cadres rejoignent le PRT, des cadres qui proviennent mainte-
nant de Ia paysannerie et dont certains ont acquis un prestige 
au sein du mouvement de masse. Celo constitue un element 
nouveau a prendre en compte dans notre conception de Ia 
construction du PRT. 
La naissance de Ia CCRI revet aujourd'hui au Mexique une 
importance fondamentale pour Ia resolution des problemes his:-
toriques des mosses mexicaines; les bases permettant Ia resolu-
tion d'au moins trois d'entre eux pourront etre jetees a moyen 
terme, et ce sera Ia meilleure contribution de Ia CCRI et du 
PRT : depasser Ia dispersion des mouvements paysans; doter le 
mouvement payson de ses propres cadres marxistes-revolution-
naires; et jeter les bases pour que so it depassee Ia division 
historique de Ia classe ouvriere et de Ia paysannerie. 
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D'Helsinki a Belgrade 

Un "esprit" hante I'Europe. L' "esprit d'Helsinki". L'esprit de 
"detente". La lutte menee par les dissidents de I' Europe de 
I' Est pour prendre au mot ces accords et demander leur appl i-
ccition et les tirades de Carter sur les Droits de I'Homme sont 
generalement presentees comme des menaces pesant sur Bel-
grade. D'aucuns voudraient-ils un Ia guerre froide? 
Comme si guerre froide et accords d'Helsinki procedaient 
d'etats d'ome. Comme si Ia "personnel ite" de Carter pouvait 
permettre de comprendre son attitude. 

II est certain que le rebondissement des I uttes pour les I ibertes 
democratiques en Europe de I'Est a fait soudainement interve-
nir un corps etranger dans Ia mecanique, par ailleurs mal hui-
lee, des accords entre gouvernements reunis En 
realite, les autres sources de discordes et de conflits d'inte-
rets abondent et i1 n'est pas inutile de les souligner ici. Mais 
il reste clair que l'arriere-fond des accords d'Helsinki, comme 
de Ia Conference de Belgrade, ce qui rend necessaire aujour-
d' hui, differemment d'hier, cette Sainte-Alliance entre gouver-
nements, c'est Ia profondeur et Ia simultaneite de Ia double 
crise du capitalisme et du stalinisme. 

Helsinki n'est plus Yalta 
Certes, dans les deux cas, il s'agissait pour les gouvernements 
concernes de maintenir un statu quo, ce qui, dans une periode 
de montee revolutionnaire, signifie son lot de trahison des 
luttes ouvrieres de Ia part de Ia bureaucratie stal inienne. 
Certes, aussi, au lendemain de Ia Seconde Guerre mondiale, 
Ia revolution yougoslave ne s'etait pas soumise aux accords 
de Yalta (on sait que les "grands" avaient prevu que Ia You- · 
goslavie resterait un Etat bourgeois, bien qu' "ami" 
avec le Kremlin ..• ) et avait marque Ia premiere breche du 
stalinisme. Mais dans !'ensemble, le "portage du monde" rea-
lise Yal to survenait dans un tout autre contexte que les ac-
cords de coexistence/ collaboration de Ia "Conference sur Ia 
Securite et Ia cooperation en Europe" (CSCE) close le 1er 
aout 1975 Helsinki. 

Aujourd'hui, Ia guerre froide ne menace pas !'horizon. Meme 
si les differences de nature entre les regimes de I' Europe de 
I' Est et de I'Ouest continuant de marquer les confl its perma-
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nents qui les opposent et les limites des accords qu'ils peu-
vent nouer entre eux, ce qui est aujourd'hui nouveau c'est 
Ia crise patente et general isee du stal inisme. 

Sur le plan interne, a Ia societe sovietique et aux pays du 
"glacis" tout d'abord, les sursis donnes par le XXeme congri 
du PCUS, puis par les tentatives de reformes economiques de 
annees 60 ont fait long feu. Leur bilan est tire par les oppo! 
tions qui comptent de moins en moins sur une reforme de eel 
regimes par pression interne au seul appareil d'Etat/part i. 

La periode de developpement economique extensif puis cer-
tains aspects des reformes economiques qu i ont permis une el 
vation certes limitee mais reelle du niveau de vie des trava i 
leurs (alimentant largement Ia passivite ouvriere durant de 
longues annees) trouvent aujourd'hui leurs I imites : les optic 
du dernier plan quinquennal sovietique qui avaient donne Ia 
priorite au developpement des biens de consommation ont fa 
faillite et le nouvea)J plan revient par force sur ces choix. 

Les crises de l'agri cui ture sovietique ne sont pas des faits de 
climat, pas plus que Ia foible productivite du travail des ou· 
vriers ne sont des preuves de paresse : ce sont les prix social 
que Ia bureaucratie doit payer pour sa planification adminis· 
trative. Les tentatives de reformes n'ont fait que reculer cer 
taines contradictions et en introduire d'autres dont le cout p 
litique pour Ia bureaucratie s'est avere plus fort encore que 
!'absence de reforme: le Printemps de Prague, les revo'!tes 
ouvrieres de Pologne en 1971 et en juin 761'ont prouve. Unc 
nouvelle maladie mentcle est nee : de plus en plus nombreu:> 
des citoyens des pays de I'Est, l'on a serine des annee! 
durant une propagande officielle "socialiste" et des lois "so· 
cia I istes" "les pi us democratiques du monde", 'osent demand 
que les faits s'accordent aux mots et aux lois. 

Sur le plan international, Ia bureaucratie sovietique n'est 
plus en mesure de maintenir son emprise absolue sur le mouvc 
ment ouvrier. Perce que I'URSS n'incarne plus desormais au>< 
yeux de Ia masse des travailleur du monde cette "patrie du 
socialisme", sans tache, qu'il faudrait defendre prix. 



Les interets nationaux des bureaucraties ouvrieres exigent des 
liens plus distendus avec le Kremlin. A leur tour, ces prises 
de distances accentuent Ia crise interne du regime sovietique 
desormais conteste - que lies que soient les I imites de cette 
contestation- par des directions de PC qu'il est aujourd'hui 
difficile de qualifier en masse de "trotsko-fascistes". 

L 'URSS joue des lors un role sensiblement different aujour-
d'hui, aux yeux des bourgeoisies des pays capitalistes develop.., 

elle n'est manifestement pas un stimulant des luttes revo-
lutionnaires. Par contre, elle continue a incarner un "commu-
nisme" devenu bien souvent repoussant. Dans une peri ode de 
crise profonde du capitalisme, cette image donnee par I'URSS 
est finalement devenue un des meilleurs arguments anticommu-
nistes de Ia bourgeoisie. Elle n'a certes pas pour autant renon-
ce a remettre aussi en cause un regime social antagonique au 
sien, mais n'a ni les moyens, ni surtout !'interet d'une inter-
vention directe contre lui. L'experience prouve au contraire 
que Ia bureaucratie sovietique a de plus en plus besoin des re-
lations economiques stables avec les pays capitalistes develop-
pes pour compenser precisement les carences propres a son sys-
teme quanta Ia productivite du travail et aux crises agricoles, 
et que, loin d'etre une menace reelle pour ces pays, elle peut 
y affaiblir Ia portee des luttes anticapitalistes. 

C'est sur cet arriere-fond politique que l 'on peut le mieux 
comprendre les interets en jeu dans Ia signature des accords 
d'Helsinki, au moment ou s'affirme une remontee des luttes 
ouvrieres. 

Les lectures differentes des accords 
Ce sont les sovietiques qui ont pris !'initiative de proposer Ia 
Conference sur Ia Securite et Ia cooperation en Europe, et 
I'Acte final d'Helsinki fut considerablement popularise aux 
tout lendemains de sa signature, en URSS et dans les "demo-
craties populaires". On pourrait tirer de Ia presse sovietique 
et des autres pays de I' Est les memes insistences sur Ia signifi-
cation apportee a ces accords : 

"La signification historique de Ia Conference d'Helsinki con-
siste dans le fait qu'elle a non seulement reconnu et enterine 
les resultats de Ia Seconde Guerre mondiale et les developpe-
ments survenus depuis lors, mais qu'elle a aussi marque le de-
but d'une nouvelle etape dans Ia lutte pour resoudre les pro-
blemes les plus importants de Ia vie contemporaine. : Ia trans-
formation globale des relations internationales sur des bases 
de poix, de democratie et de justice" (Radio Sofia, 2.01.76). 

La Pologne et Ia Tchecoslovaquie ont porticulierement insiste 
dans leur presse sur Ia question de l'inviolabilite des frontie-
res. De fac;;on generale, !'accent fut mis a I'Est sur les deux 
premieres "corbeilles", portent sur les relations entre Etats 
et les questions de "securite" d'une part, et part, sur 
Ia cooperation economique et technologique. La troisieme 
corbeille concernant les relations "humanitaires" - qui est 
devenue le point d'appui principal des dissidents a I' Est - fut 
acceptee comme condition pour obtenir les deux precedentes. 

En ce qui concerne les relations entre Etats : Ia 
de principe du premier chapitre de I'Acte final comporte dix 
regles que les 35 signataires (tous les pays europ6ens sauf I'AI-
banie, plus les Etats-Unis et le Canada) se sont engages a 
respecter. . . lis comportent d'abord des recommendations re-
latives aux droits de I'Homme (que Ia 3eme corbeille n'est 
done en fait pas seule a aborder). Quand on connait Ia situa-
tion dans les pays de I' Est, mais aussi les interdictions profes-
sionnelles d'AIIemagne de I'Ouest I Ia repression du peuple 
basque, les expulsions d'etrangers en France, Ia situation des 
Noirs aux USA, on sourirait presque si ces questions n'etaient 
pas souvent dramatiques : 

"Les Etats participants respectent les droits de I' Homme et les 
libertes fondamentales, · y compris Ia liberte de pensee, de 
conscience, de religion ou de conviction pour tous, sans dis-
tinction de race, de sexe, de langue ou de religion( ..• ). 
Les Etats participants sur le territoire desquels existent des 
minorites nationales respectent le droit des personnes apporte-
nant aces minorites a l'egalite devant Ia loi, II etc •.. 

Session d'ouverture de Ia CSCE 

Ces proclamations ne sont pos differentes de celles qui sont 
inscrites dans les constitutions et autres Charte des Nations 
Unies et n'en sont guere que le plus grand denominateur com-
mun. Elles n'incluent evidemment pas le droit de greve et 
d'organisation syndicale que maints gouvemements bourgeois 
admettent. Une serie d'autres regles concernent Ia question 
des frontieres. Cest Ia que les mots prennent les significations 
les plus contradictoires pour satisfaire les interets divergents 
en presence .•• lncontestablement (et c'est pourquoi les pays 
de I'Est en sont satisfaits), les accords consacrent les realites 
territoriales et politiques issues de Ia Seconde Guerre mondia-
le et l'inviolabilite des frontieres (au sens ou nul devrait les 
remettre en cause violemment). 

Telle est !'interpretation qui a regi apres Helsinki le traite 
URSS-RDA qui a pourtant ·souleve les foudres des bourgeoisies 
europ6ennes, considerant cet acte comme contradictoire avec 
I' "esprit" d'Helsinki (encore C'est que les accords lois-
sent en meme temps les possibilites de modifications 
pacifiques des frontieres Evidemment, c'est sur ce-
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Ia que Ia RFA met l'occi:mt quont a elle, en insistent egole-
ment sur tout ce qui dons I'Acte final d'Helsinki, focilite le 
rapprochement des families separees par des frontieres. 

La regie de "non-ingerence" dons les offoires d'outrui est un 
outre de ces grands "principes" incitant au viol permanent de 
Ia port des gouvernements signotoires de poreilles hypocrisies. 
Les bourgeoisie murmurent sur I'Angolo (n'y ouroit-il pas de-
moin d'outres "ingerences" sovietiques, cette fois-ci dons un 
des pays signotoires ••• ) et s'ingerent sons vergogne au Portu-
gal ••• Ce sur quoi le Kremlin ne soufflero rien, 

contre les ingerences de Carter dons ses propres af-
foires. 

La question des "mesures de confiance" militaires est tout ous-
si problemotique du point de vue des signotoires: il s'agit de 
clauses selon lesquelles toutes les manceuvres militaires d'en-
vergure doivent faire l'objet d'une information reciproque (a 
partir du seuil de 25 000 hommes pour les manceuvres terrestres 
et selon un delai de 28 jours}. En real ite, en dehors de cer-
tains parametres comme ceux evoques ci-dessus, les regles ne 
sont pas contraignontes. Le cirque des "interpretations" a Ia 
encore tout le loisir de se monifester : une "manceuvre", est-
ce Ia meme chose qu'un "mouvement" de troupes? Ce sont 
les membres de !'Alliance atlantique qui ont en realite donne 
!'interpretation Ia plus extensive a ces regles. II semblerait 
que "le commandement du pocte de Varsovie ait adresse aux 
Etots membres une directive leur recommandant de moderer 
l'ampleur et Ia fn§quence de leurs manceuvres" (selon V. Y. 
Ghebali, Le Monde diplomatique de juin 1977}, et que (se-
lon les memes sources}, "les pays de I'Est aient jusqu'ici sys-
temotiquement refuse d'envoyer des observateurs aux manceu-
vres de I'OTAN afin, semble-t-il, de se reserver toute loti-
tude de denoncer leur caractere juge agressif et ontidetente". 

, 
On voit que Ia "confiance" est loin de regner. Au-del a des 
quelques pr.incipes de I' Acte final, l'essentiel des negocia-
tions en cours depose en reolite Ia CSCE, et se deroule aGe-
neve (negociations sur les Salt) et a Vienne ( negociations 
sur Ia reduction mutuelle et equil ibree des forces - MBFR). 

Sur le plan economique, les accords concernent au premier 
chef les echanges te chnologiques et commerciaux au niveau 
europeen. Les pays du COMECON sont mecontents du main-
tien des mesures discriminatoires a leurs et des restric-
tions qui ont fait suite a Ia recession generalisee dans les pays 
capitalistes. Leur endettement vis-a-vis des banques occiden-
tales est considerable. Les bourgeoisies esperaient certes une 
plus I ibre circulation de leurs capitaux a I' Est et des clauses 
de reciprocite des avantages economiques concedes. Ne les 
ayant pas obtenus, ils ne sont pas prets a accorder en general 
Ia clause de Ia nation Ia plus favorisee demandee par les pays 
de I'Est. Mais, dans !'ensemble, un grand nombre d'accords 
ont ete conclus entre pays signataires. 
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La troisieme corbeille, portent sur Ia libre circulation des 
hommes des idees et des informations entre participants de I 

. CSCE eta it celle sur laquelle les bourgeoisies occidentales 
comptaient le plus pour accentuer les contradictions des pa: 
de !'Est. A Belgrade, ceux-ci reprocheront, entre autres OL 

USA, les restrictions de cisas, et uncertain desequilibre 
quantitatif des echanges culturels. La polemique sur les libc 
tes democratiques va opposer traditionnellement ceux qui a · 
corderaient "Ia priorite aux interets communs des plus large 
masses de la .societe et non pas aux interets particuliers de 
certains individus qui cherchent a porter atteinte a l'harmol 
entre !'interet general et !'interet individuel .•. " (Ryszard 
Wojna, depute a Ia Diete de Pologne, in Le Monde diplomc 
tique de juin 1977} et de l'autre, les tenants bourgeois des 
libertes individuelles ••• Les premiers soul igneront a juste t 
tre !'importance du droit au travail reconnu dans Ia constih 
tion sovietique; les autres etaleront les I ibertes democratiqc 
existent chez eux ••• Le recent mouvement polonais repond 
aux deux en mettant en avant Ia double revendication : "pc 
de pain sans liberte, pas de liberte sans pain" .•• 

Carter, les Neuf et les dissidents 
Les divergences apparues entre les bourgeoisies 
Carter sur Ia fac;on d'intervenir sur les libertes democratiquc 
en URSS ont defraye Ia chronique. D'un cote comme de l'c 
tre, nul ne songe evidemment a Ia defense des dissidents ou 
aux libertes democratiques. Mais Carter a aujourd'hui beso 
apres Watergate et le Vietnam, de redorer quelque peu le 
blason terni des USA, a peu de frais et avec des propos fracassa 
Les bourgeoisies europeennes, quant a elles, sont plus immE 
diatement concernees par les questions de "securite" de fro1 
tie res dans les relations aux pays de I' Est et trouvent aussi 
leur interet au developpement d'echanges economiques au r 
veau europeen avec le COMECON. Le chancelier Schmidt 
declarait, de fac;;on significative, le 16 avril dernier a Ams 
terdam: 

"Les accords d'Helsinki representent un progras gigantesque 
par rapport a Ia situation d'il y a trente ans. Si leur mise e1 
ceuvre n'a pas en.core donne de satisfaisants, elle c 
deja eu des consequences positives sur I' Europe dans les do-
moines de Ia cooperation economique et de Ia reunification 
des families ..• II est indispensable de maintenir le dialogue 
de Ia detente, de l'approfondir et de l'elargir sur le plan 
geographique." (Le Monde du 15 juin 77). 

Les divergences entre gouvernements bourgeois n'iront pas 
plus loin, a Belgrade, chacun tirant avantage des tirades de 
Carter, et Carter se soumettant aux exigences de moderatio 
de ses allies •.• 

S i dans I' immediat !'ensemble pese comme une gene sur Ia F 
I itique de repression en URSS, les evenements recents on.t " 
tre qu'il ne l'empechait pas. Et l'on peut craindre qu'apres 
Belgrade, les attaques contre les dissidents ne soient encorE 
plus Cela est bien davantage notre affaire que ces 
accords entre gouvernements colmattant mal les breches san 
cesse plus forges d'un monde ou "leur" statu quo sera de ph 
en plus difficile a maintenir ••• 
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Dans le prochain numero d'lnprecor, nous publierons une longue resolution adoptee par le Secretariat unifie de Ia IVO 
lntemationale et intitulee : "Democratie social iste et dictature du proletariat". . .·, 
L'approfondissement de Ia crise du stalinisme, Ia crise du maoisme, les multiples declarations des I' "eurocoll)- . , 
munisme" sur les rapports entre social isme et I iberte comme leur refus de toute reference - y compris I itteraire- a Ia notior; 1' 
de dictature du proletariat, ont aiguise le debat sur les differentes conceptions de Ia democratie socialiste et sur Ia nQture , . , 1 

declasse de tousles Etats. A l'heure de Ia mantee de Ia revolution en Europe capitaliste, du renforcement de !'opposition 
dans les Etats ouvriers deformes, ce debat a perdu son caractere academique. II est de plus en plus lie a Ia politique pra-
tique proprement di•}. 

Les theses du SU traitent de questions telles que Ia dictature du proletariat, le parti unique et le pluripartisme, ,les .COl)'- . 
seils ouvriers et !'extension des droits democratiques, le role de Ia democratie ouvriere et de Ia dualite de pouvoir dan$ le 
processus revolutionnaire. En outre, elles repondent aux arguments avances par le courant stalinien ou se situant dans Ia 
"tradition" stalinienne. Vu !'importance programmatique du sujet traite, le SUa decide d'ouvrir une discussion publique · 
au tour de ces themes. 
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LE NOTRES 

Bo Langst n 
Robert Langston , membre du Socialist Workers Party (I' orga-
nisation trotskyste americaine) depuis de nombreuses annees, 
est mort brusquement a le 10 juin 1977. II avait 44ans. 
Bob et sa campagne Berta avaient recemment decide de s'ins-
taller en Europe. La direction de Ia IVO lnternationale s'etait 
vivement felicitee de cette decision car, ainsi,, le camarade 
Langston aurait pu fournir une contribution plus importante 
au mouvement revolutionnaire international. So mort n'est pas 
seulement une perte personnelle irreparable pour ses camera-
des et amis, mais aussi un coup politique severe pour tout le 
mouvement international. 

Le camarade Langston eta it un intellectuel revol utionnaire 
au meilleur sens du terme. Comprendre le monde impl iquait 
done pour lui Ia volonte lucide de le changer; de Ia son en-
gagement dans Ia construction du Parti et de l'lnternationale 
revolutionnaire. II avoit adhere au Parti socialiste americain 
alors qu'il etait etudiant a l'universite de Harvard, dans Ia 
periode de reaction de l'apres-guerre. Plus tard, il partit 
pour I'Europe afin d'y poursuivre ses etudes. C'est Ia qu'il 
commenc;a a s'interesser aux idees trotskystes, dans lesquelles 
il trouvait une reponse revolutionnaire au stalinisme qu'il 
avait toujours rejete . Ses etudes comme son activite politique 
aux Etats-Unis et en Europe lui avaient donne une compre-
hension, rare chez les militants revolutionnaires; de Ia realite 
sociale,politique et culturelle a Ia fois des Etats-Unis et de 
I'Europe . 

C'est en qu'il mil ita au sein du mouvement de defense 
de Robert F. Williams, l'un des premiers dirigeants no irs a 
avoir expl ique et applique !'auto-defense des no irs contre Ia 
violence raciste, ce qui lui avait valu d'etre traine devant 
les tribunaux americains. 

l'un des nombreux centres d'interet particul ier du camara.de 
Langston. Outre les travaux qu'il effectuait sur ce sujet pour 
The Militant, et les reunions publiques ou il parlait au nom 
du SWP I Bob Langston joua un role important dans Ia forma-
tion du Comite pour de nouvelles alternatives au Moyen-O-
rient. Ce comite organisa une tounee de meetings qui eut un 
grand succes, pour Arie Bober, le dirigeant de !'Organisa-
tion social iste israel ienne (Matzpen). La publication du I ivre 
"L'autre fut le fruit de Ia collaboration du camarade 
Langston, d'Arie Bober et d'autres revolutionnaires israeliens. 
Les textes rassembles dans ce livre constituent encore ace 
jour l'une me analyses de Ia nature de I' Etat sio-
niste et de Ia lutte revolutionnaire propre a le renverser. 

Le camarade Langston participait aussi activement aux dis-
cussions qui se deroulaient au sein de !'organisation trotskyste 
americaine. En 1971, en collaboration avec plusieurs autres 
camarades il participa au debat toujours actuel sur Ia strate-
gie de Ia revolution arabe. Tout recemment il donna it des 
cours au Collectif d'education marxiste sur l'economie pol i-
tique du capitalisme du 3eme age. II ecrivit aussi un article 
sur Ia fin de Ia troisieme revolution technologique pour l'un 
des numeros speciaux d'lnprecor (n° 27/28, du 5 juin 1975). 

A l'epoque de sa mort il travaillait a plusieurs projets d'etudes, 
principalement dans le domaine de Ia theorie de Ia transfor-
mation et de Ia dialectique de Ia nature. Mais Ia contribution 
de Bob Langston ne se limitait pas aces activites, discours et 
articles. C'etait un homme d'une extraordinaire culture. Au-
cune des facettes de l'activite intellectuelle humaine, aucun 
aspect des efforts entrepris par l'humanite pour comprendre Ia 
nature et Ia societe afin de devenir maitresse de son propre 
destin, ne lui eta it etranger. II avait Ia capacite, si rare 

C •. " • 'd 't 1 · .,. "e de Ia c parmi les intellectuels revolutionnaires, de discerner des don-ette acttvtt., comet at avec es premt .. res ann., s am- , , • 
I d"r t 1 1 • t' de 1 , 1 t'o nees que d autres n apercevatent pas, de detecter le noyau pagne pour a .,,ense e a popu ansa ton a revo u 1 n • • • • 

b • A II 1 d L t h de verite dtsstmule demere des vues erronees ou undaterales. cu a me. travers e es e camera e angs on se rapproc a • • • • . 
k " • • • . 't AI d' • En satstssant les dtmenstons nombreuses et souvent contradtc-du mouvement trots yste am .. ncam qut y JOUOI un roe tn- • • 

Q d 'I Et t u · 1 d L totres de Ia realtte, en les apprehendant toutes ensembles, geant. uan 1 rentra aux a s- nts, e camera e ang- • , • . • , • · . • 
'II 1 SWP E 1965 'I d • t d ne s ecartatt JOmats dune demarche marxtste-revoluhonnatre ston commenc;a a travat er avec e • n , • evm • • • • 

" · '" 'f d C 't" 1 d"f d D N 'lie untftante. Cette double aptttude combmee avec Ia profon-secr .. tatre ex.,cutt u omt ., pour a ., ense u r. evt • • . . 
AI d • f • 't t I' th 'd t p Ia deur de ses connatssances fatsatt Ia putssance de sa pensee. exan er, qut atsat cal'l'{lagne con re apar et e our A • • . • . • , 
l 'b • d d' · " 1 t' · d f • • • En meme temps, d ne parlatt JOmats pour le platstr des ecouter 1 eratton u mgeant r .. vo u tonnatre su -a ncam empnson- • • • 

A d ' 1 d L t dh" et sa personnaltte etatt totalement denuee de tout besom de ne. u cours e cette campagne e camera e angs on a .,- , ff' d d 
Swp sa trmer aux epens es autres. ra au • 

Au sein du parti, il ,se consacra principalement au travail 
d'elaboration et de formation. De 1967 a 1969, il fut membre 
du comite de redaction de The Militant I l'hebdomadaire qui 
reflete les vues du SWP. II ecrivit aussi pour International So-
cialist Review Ia revue theorique du SWP. 
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Ceux qui le connaissaient bien, ceux qui discutaient frequem-
ment avec lui savaient qu'on pouvait toujours compter sur Bob 
pour penser a quelque chose d'imprevu et pour l'exprimer . 
d'une maniere qui Ia rendait immediatement comprehensible 
aux autres. Ceux qui connaissaient ses capacites avaient une 
totale confiance, non seulement politique mais aussi person-
nelle en Bob Langston. Sans lui ils continueront son travai I, 
en sachant qu'il ne pourra jamais y etre remplace. 

17 j1Jin 1977 
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